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Introduction
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Dans nos contrées, depuis près de 6 000 ans, l’agriculture et l’élevage ont progressivement occupé les terres et transformé les milieux pour satisfaire aux besoins vitaux des hommes qui en dépendent. Réunies par le symbole du champ labouré, ces activités anciennes n’ont cessé au fil des siècles de se perfectionner, connaissant de multiples évolutions en réponse aux besoins diversifiés d’une population croissante
Le concept d’agriculture biologique est né dans la première moitié du xxe siècle sous l’impulsion de Rudolf Steiner en Allemagne, d’Albert Howard en Angleterre, de Hans et Maria Müller en Suisse et de Masanobu Fukuoka au Japon (voir aussi la question 1). Ce type d’agriculture est resté longtemps très marginal, réservé à quelques cultures et régions.
En France, l’agriculture biologique (AB) a émergé dans les années 1950 et s’est développée plus significativement à partir de 1980, année de la Loi d’orientation agricole qui en a assuré la normalisation. Après une augmentation régulière, elle a connu une relative stagnation au milieu des années 2000.
Le bilan de santé de la Politique agricole commune (PAC) et le Grenelle de l’environnement qui préconise « un repas bio par semaine dans la restauration collective » et prévoit d’augmenter les surfaces certifiées AB en France pour atteindre 6 % de la surface agricole utile (SAU) en 2012 et 20 % en 2020, ont envoyé un message très favorable à l’agriculture biologique qui a repris sa croissance à partir de 2008.
Du coup, les principaux médias, y compris ceux qui parlaient rarement d’agriculture, ont attiré l’attention du grand public sur ce système agricole présenté comme une solution innovante et alternative à l’agriculture conventionnelle. Les débats autour de l’AB et de ses relations avec le modèle dominant d’agriculture dite productiviste se sont intensifiés, débats animés et souvent passionnés. L’agriculture biologique y est parfois présentée comme la solution aux problématiques de sécurité alimentaire, de qualité des aliments et de préservation de l’environnement.
Devant ces évolutions, il a semblé intéressant à quelques membres de l’Académie d’agriculture de France d’établir un groupe de travail sur l’AB afin de mieux comprendre les objectifs, les moyens et les conséquences techniques, économiques, environnementales et sanitaires de son développement. Un rapport intitulé Agriculture biologique, regards croisés d’un groupe de travail de l’Académie d’agriculture a été présenté en séance publique de l’Académie le 19 mai 2010. Il est disponible sur son site Internet (www.academie-agriculture.org [image: undescribed image]).
Suite à cette présentation, a germé l’idée d’un projet d’ouvrage destiné à informer le grand public des dernières connaissances acquises dans le domaine de l’agriculture biologique. Et la nouvelle collection des éditions Quæ, « Clés pour comprendre », nous a paru être la plus adaptée à la valorisation de notre travail.
Ce livre se propose ainsi de répondre, en 90 questions, aux interrogations que le citoyen et le consommateur peuvent se poser sur l’agriculture biologique et les produits labellisés AB. Il a pour objectif de clarifier, sans a priori, le débat sur des bases scientifiques, techniques et économiques précises et vérifiées à la lumière de nos connaissances actuelles. Du fait de la complexité des relations entre agriculture, environnement, économie et santé, ce débat continuera certainement dans les années à venir. En ce sens, il serait souhaitable qu’il puisse s’enrichir de nouveaux apports de la recherche qu’il y a lieu d’intensifier dans ce domaine pour faire face au défi auquel nous sommes confrontés : nourrir convenablement et de façon durable une population mondiale croissante.

L’agriculture biologique
[image: undescribed image]
Les bleuets envahissent souvent les champs bio, ici dans la campagne normande

1 Qu’est-ce que l’agriculture biologique ?
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L’agriculture biologique (AB) a pour racines quatre principaux mouvements qui se sont développés dans la première moitié du xxe siècle.
Le mouvement le plus ancien fut fondé dans les années 1920 par Rudolf Steiner. Avec l’aide de disciples, il appliqua à l’agriculture les éléments de l’anthroposophie, théorie philosophique qu’il avait développée. Cette théorie considère que l’homme fait partie d’un équilibre cosmique qu’il doit comprendre pour vivre en harmonie avec le monde qui l’entoure. Ce mouvement a donné naissance à l’agriculture biodynamique qui s’est d’abord développée en Allemagne et en Suisse. Elle est actuellement représentée commercialement par la marque Demeter (voir aussi la question 4).
Dans les années 1940, trois mouvements se développent. En Angleterre, la Soil Association est créée sous l’influence d’Albert Howard qui avait étudié les techniques agricoles de l’Inde et pour qui le plus important en agriculture est la qualité du sol. Howard reprend le concept d’organic farming inventé par Lord Northbourne dans son livre Look to the Land qui y développe sa conception de la ferme en tant qu’organisme qui ne doit pas bénéficier de fertilité importée. En Suisse, le mouvement pour l’agriculture organo-biologique, inspiré des travaux de Hans et Maria Müller, d’abord proche de la biodynamie, a essentiellement pour objectif de se battre pour maintenir les petits paysans, particulièrement en cherchant leur indépendance économique. Leur collaboration avec le médecin Hans Peter Rush leur permet également de développer l’idée de la sécurité alimentaire des produits de l’agriculture organo-biologique. Enfin au Japon, Masanobu Fukuoka, microbiologiste de formation, développe une agriculture qu’il qualifiera d’« agriculture naturelle », aussi connue sous le nom d’« agriculture du non-agir ». Son action, basée sur le refus du savoir scientifique et rationnel, va dans le sens d’une unification spirituelle entre l’Homme et la Nature, jusqu’à refuser le désherbage, y compris manuel, des cultures. Fukuoka dira même que, comme il n’y a rien à faire en agriculture naturelle, ses produits devraient être vendus à meilleur prix.
Il y avait donc en germe, dans ces mouvements, les principes que l’on retrouve aujourd’hui en AB : la protection de la nature, l’importance du sol, le refus des produits de synthèse, la santé du consommateur, la protection des petits agriculteurs et un certain ésotérisme.
En France, l’AB émerge dans les années 1950 et, très rapidement, deux mouvements se dessinent :
	un mouvement agricole lié à la société commerciale Lemaire-Boucher qui approvisionne les agriculteurs en semences et lithothamne, une algue calcaire fossile destinée à activer de prétendues transmutations biologiques dispensant de l’emploi d’engrais. Cette théorie a ensuite été abandonnée sous l’effet de publications de membres de l’Académie d’agriculture de France ;
	un mouvement associatif d’agriculteurs et de consommateurs indépendant de toute attache commerciale, l’association Nature et Progrès.

Pour essayer de coordonner tous ces mouvements, à l’initiative de Roland Chevriot, président de Nature et Progrès, des associations de cinq pays — la Grande-Bretagne, la Suède, les États-Unis, l’Afrique du Sud et la France — créent l’IFOAM (International Federation of Organic Agriculture Movements) à Paris en 1972.
Dans les années 1970, l’émergence de nouveaux courants d’idées et des changements sociologiques importants (résistance au productivisme agricole et à la société de consommation, prise de conscience des limites de ressources de la planète et crise pétrolière) ont beaucoup influencé le développement de l’AB. Ce développement ayant également de fortes répercussions économiques, il a semblé nécessaire au législateur de normaliser l’AB telle que nous la connaissons aujourd’hui. Le premier pas en France a été la loi d’orientation agricole du 4 juillet 1980. Les cahiers des charges ont ensuite évolué régulièrement (voir aussi les questions 2, 10 et 41).

2 Quels sont ses différents cahiers des charges ?
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Les prairies naturelles consacrées à l’élevage laitier constituent une partie très importante des surfaces certifiées en AB
En France, les premiers cahiers des charges ont été conçus dans les années 1960 par des associations de producteurs (en particulier Nature et Progrès en 1964). Ces cahiers des charges concernaient uniquement la production végétale. Le principe de base était de ne pas avoir recours aux produits chimiques de synthèse, principe qui ne sera pas remis en cause dans les textes réglementaires qui paraîtront par la suite. À partir des années 1970, des cahiers des charges privés ont été proposés pour définir les règles de conduite des différents types de production.
 
Repères chronologiques
1980
L’histoire officielle de l’AB en France commence en juillet 1980 avec la Loi d’orientation agricole (Art. 14 III) qui reconnaît une agriculture « n’utilisant pas de produits chimiques de synthèse ». En mars 1981, un décret précisait le cadre de ces différents cahiers des charges et mettait en place une commission nationale chargée de leur homologation. Conséquence de cette démarche originale par rapport aux autres pays en Europe, l’AB en France est régie, à partir de cette date, par des cahiers des charges publics reconnus par l’État.
1991
En 1991, le règlement européen n° 2092/91 généralise les cahiers des charges pour les productions végétales ; il s’impose sur l’ensemble de l’Europe et remplace les dispositions nationales. Concernant les productions animales, les 12 cahiers des charges français (CCF) validés par l’État au début des années 1990 resteront en vigueur jusqu’en 1999, date à laquelle le règlement européen des productions animales AB (Repab) viendra compléter le règlement de 1991 sur les productions végétales. Ce règlement laisse aux États membres la possibilité d’être plus contraignants que le texte européen. La France choisira d’utiliser au maximum cette possibilité car la réglementation européenne relative aux productions animales y apparaît en deçà des dispositions nationales des cahiers des charges existants.
2000
C’est ainsi que la France se dote à partir de 2000 du CCF Repab qui reprend une grande partie des dispositions qui étaient inscrites dans les 12 CCF. La qualité du CCF Repab jouera un rôle important dans le développement des productions animales AB dans les années qui suivront son application. Notons que dès 1993 le logo national français de l’AB est associé aux cahiers des charges nationaux.
2004
À partir de 2004, la Commission européenne considère que les règles nationales ajoutées au Repab peuvent entraver la libre circulation des produits animaux AB en Europe. Le règlement européen de 1999 est alors réexaminé avec un triple objectif de simplification, d’harmonisation réglementaire et de suppression des distorsions de concurrence. En 2007, le règlement (CE) n° 834/2007 remplace le règlement de 1991 et ne laisse plus aux États membres la possibilité d’en adapter le texte. En revanche, il donne la possibilité d’avoir des cahiers des charges privés plus contraignants que le règlement européen.
2009
Le nouveau cahier des charges est appliqué à partir du 1er janvier 2009. Les réglementations européennes et nationales précédentes sont abrogées. Pour les espèces animales dont les modalités de production ne sont pas prévues dans ce nouveau règlement (lapins, escargots, autruches, poissons et crustacés de l’aquaculture), un CCF homologué en 2010 complète le règlement communautaire. Il reprend globalement les dispositions du CCF Repab dans l’attente de règles de production harmonisées pour ces différentes espèces au niveau européen.

Le cahier des charges en vigueur depuis 2009 a permis une harmonisation des normes, des contrôles, de l’étiquetage et des modalités d’importation des produits en provenance des pays tiers à l’UE. Il a rendu le système plus transparent pour le consommateur au niveau européen. Mais en supprimant les spécificités nationales autorisées antérieurement, il ne satisfait pas les éleveurs français qui considèrent certaines de ses dispositions (diminution de l’âge à l’abattage des porcs et des poulets, utilisation non limitée de l’ensilage chez les ruminants) peu compatibles avec les exigences de qualité des produits (viande et lait) revendiquées en élevage AB. Cette situation risque à l’avenir de favoriser le développement de marques privées au cahier des charges plus exigeant (0 % d’OGM, 100 % de matières premières bio dans l’alimentation des animaux…), à l’image de la marque Bio Cohérence créée en 2010.
Dans le domaine de la production végétale, le cahier des charges a très peu évolué depuis le premier texte français de 1981. Seules quelques substances utilisables comme engrais ou en défense des cultures ont été ajoutées ou supprimées. Par ailleurs, les règlements européens successifs précisent non seulement les méthodes de production applicables à l’AB mais aussi l’étiquetage, les méthodes de contrôle, les règles pour l’importation de marchandises AB produites hors UE, etc. La Commission européenne devrait présenter un rapport au Conseil sur la mise en œuvre du nouveau dispositif dans certains domaines, assorti d’éventuelles propositions de modifications des cahiers des charges existants.

3 Comment est-elle certifiée ?
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En AB, le travail traditionnel du sol reste la règle et le labour avec retournement destiné à limiter les adventices est à la base de la préparation des terres
Tout agriculteur souhaitant pratiquer l’agriculture biologique et commercialiser sa production avec un label AB doit déclarer son activité auprès des pouvoirs publics. Depuis 2003, cette notification se fait via l’Agence Bio. La liste des agriculteurs bio est consultable sur l’annuaire professionnel des opérateurs en agriculture biologique (http://annuaire.agencebio.org [image: undescribed image]).
Pour pouvoir utiliser le label « agriculture biologique », que ce soit le label français AB ou le label européen, tout agriculteur doit également être contrôlé et certifié par un organisme accrédité et agréé par les pouvoirs publics. En 2011, huit organismes sont agréés pour le contrôle des produits biologiques en France : Agrocert, Certipaq, Certis, Certisud, Control Union, Écocert, Qualité France et SGS.
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Les logos bio français et européen
Source : extrait du site de l’Agence Bio (www.agencebio.org [image: undescribed image])
Afin de veiller au respect des standards, chaque exploitation est contrôlée au minimum une fois par an sur l’ensemble du système de production. À ces contrôles programmés peuvent s’ajouter des visites inopinées. Des prélèvements pour analyses sont effectués par sondage afin de vérifier la non-utilisation de produits interdits. Il est très important de noter que le contrôle et la certification portent sur les moyens de production et non sur la qualité des produits, l’agriculture biologique ayant une obligation de moyens et non de résultats. Cependant, les produits bio subissent les mêmes contrôles de qualité que tous les autres produits agricoles.
Les frais de contrôle et de certification sont à la charge du producteur. Dans certaines régions de France, des collectivités territoriales ont mis en place des aides financières pour prendre en charge ou modérer ces frais.
 
Les trois labels privés français
En plus du label européen auquel peut être associé le label AB, il existe, en France, trois labels privés avec des cahiers des charges et des méthodes de contrôles différents et plus restrictifs.
La marque Demeter : ses produits issus de fermes entièrement menées en biodynamie doivent être exempts de toute trace d’OGM. L’alimentation des animaux doit être pour 66 % d’origine Demeter, dont 80 % produits sur la ferme. Demeter a son propre organisme privé de contrôle et de certification.
La marque Nature et Progrès : ses produits doivent aussi être exempts de toute trace d’OGM. L’alimentation des herbivores et des porcs doit être produite pour moitié sur la ferme où la mixité des productions bio et non bio n’est pas permise. L’attribution de la marque s’effectue dans le cadre des systèmes participatifs de garanties (SPG) définis par l’IFOAM. Ce sont des systèmes d’assurance qualité ancrés localement sur la base de confiance et de participation active des acteurs concernés et sanctionnés par un comité de certification et d’attribution de la mention.
La marque Bio Cohérence : ses produits transformés ne doivent pas contenir plus de 0,1 % d’OGM. L’alimentation animale doit être produite à 80 % sur la ferme pour les herbivores, et la mixité bio et non bio n’est pas admise sur l’exploitation. Les agriculteurs doivent avoir la certification bio européenne. Les contrôleurs qui assurent cette certification vérifient également les aspects spécifiques du cahier des charges Bio Cohérence et transmettent les résultats du contrôle à l’association qui décide ou non de l’attribution de la marque.

 
Le saviez-vous ?
Les entreprises transformant des produits et les mettant sur le marché avec le label AB sont également contrôlées régulièrement pour vérification du respect d’un cahier des charges spécifique.


4 Qu’est-ce que l’agriculture biodynamique ?
Le concept de l’agriculture biodynamique, ou biodynamie, est la création intellectuelle d’un philosophe autrichien nommé Rudolf Steiner (1861-1925). Cet enseignant s’est d’abord fait connaître en fondant un courant de pensée ésotérique et de spiritualité appelée doctrine de l’anthroposophie. Cette doctrine est devenue un véritable projet de société. Elle est déclinée dans le domaine de la médecine, de l’enseignement (écoles Steiner-Waldorf) et, étrangement, dans celui de l’agriculture avec le concept de biodynamie.
Steiner en a énoncé les principes en 1924. Selon ses protagonistes, l’agriculture biodynamique s’intéresse à l’aspect dynamique des choses. Elle considère que les phénomènes physiques ne sont que l’aspect extérieur de la réalité et qu’il existe des relations vivantes — biologiques, psychiques ainsi que spirituelles — entre les différents règnes de la nature (minéral, végétal, animal). De plus, la ferme est considérée comme un organisme vivant qui doit être aussi autonome que possible.
L’agriculture biodynamique et l’agriculture biologique s’imposent la même contrainte : développer une production agricole sans produits chimiques de synthèse et sans OGM. L’agriculture biodynamique utilise donc les mêmes techniques culturales de base que l’agriculture biologique : rotations longues des cultures, cultures d’engrais vert, compostage des matières organiques, désherbage mécanique ou thermique…
Sa singularité
Mais elle se singularise en donnant la priorité à la « santé » du sol. Selon Steiner, c’est parce que le sol est malade que les plantes sont malades. Il faut donc donner la priorité à la fertilisation qui consiste en une « vivification de la terre ». Dans ce but, l’agriculture biodynamique se doit d’utiliser un certain nombre de recettes spécifiques et en particulier les préparations biodynamiques dites « thérapeutiques » (voir encadré). De même, elle recommande six préparations à base d’extraits de plantes pour enrichir le compost et le rendre plus efficient pour « revivifier » le sol. Les plantes utilisées sont : l’ortie, la camomille, l’écorce de chêne, l’achillée millefeuille, le pissenlit, la valériane.
La biodynamie se différencie aussi de l’agriculture biologique par la croyance dans les influences de la périphérie cosmique (lune, soleil et autres planètes) sur la vie végétale, ce qui se traduit par exemple par des calendriers de semis en fonction des positions astrales.
 
Préparations biodynamiques
L’organisation professionnelle, la Maison de l’agriculture biodynamique (www.bio-dynamie.org [image: undescribed image]) décrit ainsi ces préparations qui doivent être épandues sur le sol au moins une fois par an :
La bouse de corne 501 qui favoriserait la vie du sol et la croissance des plantes. L’agriculteur introduit de la bouse de vache dans une corne de vache. Celle-ci est ensuite enterrée pendant l’hiver à fins de maturation. Cette préparation sera diluée dans l’eau et brassée intensément (« dynamisée ») pendant une heure avant d’être pulvérisée sur le sol : 100 grammes par hectare dans 30 à 50 litres d’eau. Ce brassage permettrait au liquide « d’enregistrer l’information contenue dans la substance ».
La silice de corne, « C’est une pulvérisation de lumière ». Cette préparation « intensifierait l’action de la lumière et apporterait une qualité lumineuse aux plantes », ce qui entraînerait une meilleure résistance des plantes aux maladies. On utilise de 2 à 4 grammes de cette préparation par hectare après « dynamisation » (brassage) pendant une heure dans 30 à 40 litres d’eau tiède.

Sur le plan purement scientifique, il n’y a pas de raisons objectives pour penser que ces recettes de cultures biodynamiques puissent avoir un quelconque effet positif sur le potentiel agronomique des sols, pour la protection et le développement des plantes et la qualité de l’alimentation. Les tenants de cette agriculture reconnaissent d’ailleurs que « les composants de ces préparations ne représentent pas un apport direct d’éléments fertilisants mais qu’ils sont capables de les mobiliser dans le sol et la périphérie cosmique » (Maison de l’agriculture biodynamique).
Pour de nombreux tenants de cette « philosophie » de l’agriculture, cette démarche pseudo-scientifique peut constituer un moyen de se différencier, en termes d’image, par rapport à l’agriculture biologique traditionnelle. Il y a en effet certainement une niche de marché pour tous les produits quelque peu ésotériques, dans l’agriculture comme ailleurs.

Son impact actuel
Ce modèle d’agriculture, qui date de près d’un siècle, a rencontré un intérêt très marginal chez les agriculteurs, que cela soit en France ou à l’étranger. On estime qu’environ 400 fermes, en France, travaillent totalement ou partiellement selon les méthodes biodynamiques (il y en avait 300 dans les années 1970). Le développement de ce type d’agriculture est cependant relativement plus accentué dans le secteur viticole, en Alsace en particulier.
Les producteurs en agriculture biodynamique peuvent bénéficier du soutien commercial de la marque Demeter à condition d’être certifiés pour cela et donc de respecter un cahier des charges spécifique à cette marque. L’agriculture biodynamique suscite actuellement une certaine curiosité de la part des médias, toujours à l’affût de nouveautés, surtout si elles se positionnent comme une solution alternative à l’agriculture conventionnelle.
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Parcelle conduite en biodynamie sur le vignoble expérimental du Comité interprofessionnel des vins de Champagne. Le rendement des cultures et la qualité des vins y sont étudiés en comparaison avec d’autres systèmes de production


5 L’agriculture biologique est-elle harmonisée dans le monde ?
Les grands principes de l’agriculture biologique sont les mêmes dans les différents pays. Cependant, leur mise en œuvre peut varier sensiblement d’un pays à l’autre. Un besoin d’harmonisation s’est fait sentir, essentiellement avec l’objectif de faciliter le commerce international tout en rassurant les consommateurs.
Il n’y a pas aujourd’hui de conventions, ni de traités internationaux contraignants, fixant des normes pour l’agriculture biologique qui devraient être appliquées mondialement.
Deux organismes internationaux essentiellement, l’un public et l’autre privé, travaillent à cette harmonisation :
	le Codex Alimentarius, programme commun initié par la FAO et l’OMS, dont les normes non contraignantes pour les pays membres peuvent être citées comme textes de référence dans les différends commerciaux internationaux, en particulier à l’OMC ;
	l’IFOAM, organisme privé, regroupe 750 acteurs privés de l’agriculture biologique de 115 pays.

Un groupe de travail sur l’harmonisation et l’équivalence en agriculture biologique a été créé en 2003 par la FAO, l’IFOAM et l’UNCTAD pour promouvoir l’intégration des pays en développement dans le marché mondial de l’agriculture biologique, marché prometteur pour les petits agriculteurs de ces pays, même si les transports à longue distance ne correspondent pas parfaitement à l’esprit de l’agriculture biologique telle que développée en Europe. Ce groupe de travail a cessé de fonctionner en 2008 et a été remplacé en 2009 par le Projet d’accès mondial au marché biologique toujours mené par ces trois organismes.
Ces organismes et groupe de travail reconnaissent que des différences dans les normes et les règlements techniques pour la production biologique sont souvent justifiées et même désirables du fait de la diversité des conditions géographiques, agronomiques, culturelles et de développement.
Plutôt que de chercher une harmonisation au sens strict, l’approche pour protéger les consommateurs des pays importateurs est celle de l’équivalence, équivalence des normes et règlements et équivalence des exigences pour les organismes de certification.
Dans l’Union européenne, l’importation doit être faite par un opérateur contrôlé et certifié par un organisme agréé dans l’Union et deux cas se présentent actuellement en fonction du pays tiers d’importation. Ou bien la réglementation de l’agriculture biologique de ce pays tiers est considérée comme au moins équivalente à celle de l’Union européenne et l’importation est possible sans formalités particulières ; ou bien il n’y a pas d’équivalence reconnue et une demande d’autorisation d’importation doit être faite auprès de l’autorité compétente de l’État membre de l’importateur (le ministère de l’Agriculture en France), autorité compétente qui s’assure que le contrôle et la certification ont été faits par un organisme agréé par les autorités compétentes du pays d’origine.
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Marché alimentaire traditionnel à Udaipur au Rajasthan
Cet effort international n’évite cependant ni les plaintes des pays exportateurs, en particulier ceux en développement, sur le coût très élevé du processus, ni la suspicion des producteurs et des consommateurs des pays importateurs.
 
Le saviez-vous ?
En 2012, les pays suivants avaient l’équivalence européenne, obtenue après une procédure longue et complexe : Argentine, Australie, Canada, Costa Rica, États-Unis, Inde, Israël, Japon, Nouvelle-Zélande, Suisse et Tunisie.


Le développement de l’agriculture biologique
[image: undescribed image]


6 Quelle est la situation de l’agriculture biologique en France ?
Selon les statistiques de l’Agence Bio, en 2010, la France comptait 20 604 exploitations agricoles sous gestion biologique, soit 4 % du nombre total des exploitations françaises.
En termes de superficie cultivée, cela représente 845 440 ha, dont 273 626 ha en cours de conversion, et dépasse légèrement la barre des 3 % de la SAU du pays. Au vu de ces résultats, l’AB française enregistre sur la décennie 2000-2010, un taux de croissance moyen annuel de 7 % de ses surfaces, y compris celles en cours de conversion, et un taux d’évolution identique pour le nombre de ses exploitations.
Évolution de la surface cultivée et du nombre d’exploitations engagées en mode de gestion biologique en France
		1995	1997	1999	2001	2003	2005	2007	2009	2010
	Surface cultivée certifiée (1 000 ha)	91	122	180	284	406	505	497	525	572
	Surface en conversion (1 000 ha)	27	43	136	136	145	46	60	152	274
	Nombre d’exploitations engagées en AB	3 602	4 680	7 834	10 364	11 359	11 402	11 978	16 446	20 604


Source : rapports annuels de l’Agence Bio, à consulter sur http://www.agencebio.org [image: undescribed image]
En 2010, cinq régions françaises comptent à elles seules pour la moitié des surfaces cultivées en mode biologique du pays tandis que sept d’entre elles regroupent chacune plus de 1 000 exploitations, soit 67 % du nombre total des exploitations françaises de l’AB.
Les surfaces fourragères dominent les terres françaises cultivées en mode biologique pour une part de 67 %, contre une part de 22 % consacrée aux grandes cultures, de 6 % à la viticulture et de 4 % à la production des fruits et légumes.
À l’échelle nationale, la part des terres cultivées en AB dans la SAU totale, tout comme la part d’animaux élevés en mode biologique dans le total des cheptels, reste relativement modeste, comme le montre le tableau ci-dessous.
Part des terres cultivées en mode biologique dans le total des terres cultivées françaises selon les cultures et part des cheptels bio dans le total des cheptels français selon les catégories d’animaux en 2010
	Secteur végétal	Nombre de producteurs concernés**	Surfaces (ha) (certifiées bio + en conversion)	Surface cultivée nationale*
(ha)	Part des terres bio/total national
	Céréales	7 383	131 299	9 253 125	1,4 %
	Oléagineux	1 785	24 482	2 239 929	1,1 %
	Protéagineux	1 673	15 741	404 075	3,9 %
	Légumes secs	611	3 103	15 252	20,3 %
	Légumes frais	4 752	12 620	381 531	3,3 %
	Fruits	4 842	18 741	194 941	9,6 %
	Vignes	3 945	50 268	824 949	6,1 %
	Plantes aromatiques et médicinales.	1 472	4 929	37 521	13,1 %
	Surfaces fourragères	12 163	516 731	12 774 740	4 %
	Secteur animal	Nombre d’exploitations concernées***	Nombre d’animaux
(certifiés bio + en conversion)	Total national
des cheptels*
(têtes)	Part des animaux bio/total national
	Vaches (allaitante + laitière)	4 067	168 083	8 032 499	2,1 %
	Brebis (viande + laitière)


	1 274	166 613	5 363 415	3,1 %
	Chèvres	564	30 383	917 822	3,3 %
	Truies	291	6 348	1 162 135	0,5 %
	Poulets de chair	586	7 066 287	124 249 000	0,9 %
	Poules pondeuses	923	2 286 427	43 160 000	5,3 %
	Ruches	360	69 495	981 914	7,1 %


* Données Agreste 2010
** Une même exploitation peut également être répertoriée plusieurs fois dans différents types de culture
*** Une même exploitation peut être répertoriée plusieurs fois pour ses ateliers d’élevage d’espèces d’animaux différentes
Source : Agence Bio/OC, oct. 2011
Les principales cultures en mode AB et le nombre des exploitations pratiquant ces cultures évoluent globalement à la hausse mais à des rythmes variables, dans une fourchette annuelle moyenne de 4 à 20 % selon les types de produits cultivés. Ces évolutions sont présentées dans le tableau ci-dessous pour la période 2005 à 2010.
Taux moyen annuel de l’évolution des surfaces cultivées et du nombre des exploitations selon les principales cultures en AB en France de 2005 à 2010
		Céréales	Oléagineux	Protéagineux	Fourrages	Légumes	Fruits	Vignes
	Surfaces certifiées + en conversion	+ 6,6 %	+ 4,9 %	+ 6,6 %	+ 8,2 %	+ 13,6 %	+ 15,9 %	+ 22,6 %
	Nombre d’exploitations concernées	+ 6 %	+ 4,7 %	+ 3,8 %	+ 9,8 %	+ 14,7 %	+ 10,9 %	+ 20,7 %


Source : estimations à partir des statistiques de l’Agence Bio
En 2010, sur l’ensemble du territoire français, 6 500 exploitations avaient des activités d’élevage en mode biologique, soit 32 % du nombre total des exploitations françaises en AB, en baisse par rapport au ratio de 50 % observé en 2005, lorsque le secteur comptait un total de 11 402 exploitations. Ainsi, le nombre des exploitations pratiquant un élevage sous gestion biologique a connu un taux moyen annuel de croissance relativement faible de 2,6 % pendant cette période d’observation quinquennale.
L’évolution du volume de la production des principaux aliments en AB a également enregistré une disparité sur cette période. Ces résultats sont présentés dans le tableau ci-dessous
Évolution des collectes des principaux produits biologiques en France en 2005 et 2010
	Produits biologiques	2005	2010*	Évolution moyenne/an 2005-2010
	Céréales (t)	144 063	155 787	+ 1,6 %
	Oléagineux (t)	22 596	24 099	+ 1,3 %
	Protéagineux (t)	11 765	14 087	+ 3,7 %
	Total viandes bovine, ovine, porcine et de veaux des filières organisées (t)	–	17 365	–
	Total laits de vache, de brebis et de chèvre (millions de litres)	225	283	+ 4,7 %


Sources : * Rapports annuels de l’Agence Bio/OC, octobre 2011

7 Que représente l’AB en Europe ?
En 2009, l’Europe — continent composé de 44 pays et territoires y compris les 27 pays de l’Union européenne — comptait une surface totale de 9,3 millions d’ha gérés en mode biologique par ses 260 000 exploitants. Les 27 pays de l’UE y ont contribué pour près de 90 %, avec 8,3 millions d’ha de terres cultivées par 208 676 exploitants.
Le continent européen a ainsi dédié 1,9 % de ses terres agricoles à la production de denrées biologiques, dont une part de 4,7 % de la SAU de la zone de l’UE. Avec 1 million d’ha de terres supplémentaires en 2009, les Européens ont regroupé sur leur continent 25 % du total des terres en AB du monde. Ce résultat a été obtenu en particulier grâce à l’Espagne avec 1,3 million d’ha, à l’Italie avec 1,1 million d’ha et à l’Allemagne avec 950 000 ha. Seuls cinq pays européens cultivent une proportion de plus de 10 % de leurs terres agricoles sous gestion biologique : le Liechtenstein (27 %), l’Autriche (19 %), la Suède (13 %), la Suisse (11 %) et l’Estonie (11 %). Ils sont suivis par douze pays européens qui arrivent à un pourcentage entre 5 et 10 %.
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En France, près de 4 000 viticulteurs conduisent actuellement leur vignoble sur la base du cahier des charges AB. Parcelle récemment taillée et labourée sur la commune de Roujan dans l’Hérault
Sur la période 2005-2009, l’Europe a enregistré un taux de croissance moyen annuel de 8 % pour les terres cultivées. Le nombre d’exploitations européennes en AB a connu un taux d’augmentation moyen annuel identique sur la même période d’observation.
Après les surfaces toujours en herbe, les céréales constituent la principale culture de l’AB en Europe, en occupant 1,8 million d’ha de terres, suivies par les surfaces fourragères qui sont réparties sur 1,4 million d’ha mais bien devant les plantations permanentes d’olives (370 000 ha), de raisins ou de noix.

8 Et dans le monde ?
Selon les résultats publiés par l’IFOAM dans l’édition 2011 de son enquête annuelle sur l’agriculture biologique dans 160 pays du monde, la surface cultivée a augmenté, en 2009, de 2 millions d’ha pour atteindre un total de 37,5 millions d’ha, y compris les terres en cours de conversion. Cela représente près de 0,9 % de toutes les terres agricoles du monde, réparties dans 1,8 million d’exploitations et un marché estimé à 55 milliards de dollars.
Sur la période 2005-2009, les terres cultivées en mode biologique ont enregistré un taux moyen annuel de croissance de 6 %, tandis que le nombre des exploitations s’est accru de 27 %.
 
Le saviez-vous ?
L’Europe représente un quart des terres cultivées en AB du monde, derrière l’Océanie (32 %) mais devant l’Amérique latine (23 %), l’Asie (10 %), l’Amérique du Nord (7 %) et l’Afrique (2,7 %).

En 2009, environ deux tiers de l’ensemble des terres certifiées en AB (23 millions d’ha) sont des prairies et pâturages extensifs qui ont de tout temps été conduits sans fertilisation et traitements phytosanitaires, contre seulement 15 % (5,5 millions d’ha) de terres arables. Plus de la moitié de ces terres sont utilisées pour la céréaliculture (y compris le riz). Elle atteint 2,5 millions d’ha, suivie par les cultures de fourrages (1,8 million d’ha) et de légumes (220 000 ha). Les plantations permanentes (2,4 millions d’ha) comptent seulement pour 6 % de la totalité des terres agricoles en AB, en augmentation de 0,5 million d’ha par rapport à 2008. Les cultures les plus importantes sont celles du café (540 000 ha), des olives (490 000 ha), du cacao (260 000 ha), des noix (200 000 ha) et des raisins (190 000 ha).
Parallèlement à ces terres classées « biologiques », l’enquête de l’IFOAM révèle aussi la découverte de nouveaux espaces de cueillette sauvage, jusqu’à près de 42 millions d’ha, soit une augmentation de 10 millions d’ha durant l’année 2009.

Les techniques de production végétale en AB
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La solarisation utilise la chaleur solaire pour désinfecter la couche supérieure d’un sol agricole : un film en polyéthylène disposé en surface sur la parcelle maximise les effets biologiques


9 Quels sont les principes de la production végétale en AB ?

Les règles de production pour les végétaux sont basées sur l’observation, le respect et l’application des grands principes agronomiques (par exemple la complémentarité sol-plante-animal…) pour préserver la fertilité et l’activité biologique des sols. Elles font appel à un ensemble de techniques agronomiques qui...


45 Comment la production ovine en AB s’organise-t-elle ?
L’élevage ovin certifié en AB ne représente que 2,7 % du cheptel viande (98 900 brebis) et 3,2 % du cheptel laitier (32 900 brebis). Après une période de forte croissance entre 1999 et 2005, on observe une stagnation de l’effectif total du troupeau de brebis AB mais une tendance à la reprise apparaît depuis 2008 (plus 2,6 % entre 2008 et 2009). Au sein de cet ensemble, la part des brebis laitières est en progression.
Les brebis allaitantes consomment principalement de l’herbe pâturée ou conservée dont la fourniture ne pose pas de problèmes importants en AB. En zone de polyculture-élevage, les agneaux sont souvent engraissés en bergerie avec des aliments concentrés complémentaires qui, pour des raisons économiques, doivent être produits sur l’exploitation. Dans ces conditions, les performances des animaux sont sensiblement identiques à celles obtenues en AC.
En revanche, en zone herbagère de montagne, la fourniture d’aliments concentrés est limitée compte tenu du coût de ces aliments qui doivent être achetés. Il en résulte une diminution de la productivité numérique consécutive à la baisse du taux de mises bas et à l’accroissement de la mortalité des agneaux. C’est dans l’ajustement à la fin de la conduite de la reproduction, pour choisir la ou les périodes d’élevage adaptées aux races utilisées, au contexte de l’exploitation et à la commercialisation des animaux, que réside la possibilité d’obtenir de bonnes performances techniques et économiques dans ces élevages. En système herbager AB, contrairement à ce qui est observé en élevage conventionnel, la conduite de trois agnelages en deux ans est plus difficile et moins rentable qu’une mise bas par brebis et par an. L’interdiction des traitements hormonaux pour maîtriser la reproduction oblige à utiliser des méthodes plus contraignantes (effet mâle ou traitement lumineux). Les contraintes du système herbager AB en zone de montagne impliquent une valorisation élevée de la viande pour que le résultat économique soit voisin de celui obtenu en AC. En revanche, en zone de polyculture-élevage de plaine, l’équivalence des résultats s’obtient beaucoup plus facilement.
Troupeau de moutons en herbage
Les élevages ovins AB et AC donnent des résultats équivalents dans les régions de polyculture-élevage. Il n’en est plus de même en zone de montagne, en raison d’un taux de reproduction plus faible et d’une finition des agneaux plus aléatoire
La qualité de la viande d’agneaux AB est peu différente de celles des animaux AC (voir aussi question 68). Il en est de même pour la composition en acides gras des lipides intramusculaires. Chez les agneaux de bergerie en AB, la teneur plus élevée en acide linoléique conjugué (CLA) qui a été observée pourrait être un élément intéressant pour la valeur santé du produit. Mais l’ensemble de ces variations s’expliquent avant tout par la nature différente de l’alimentation des animaux selon leur mode de production.

44 Comment produire de la viande bovine bio ?
Les vaches allaitantes certifiées AB représentent environ 1,5 % de la totalité du troupeau de bovins producteurs de viande, soit actuellement 66 300 animaux. Ce nombre a rapidement progressé de 2000 à 2005 ; il a plafonné ensuite aux alentours de 60 000 têtes pour augmenter à nouveau légèrement en 2010. Le Massif central est le premier producteur de viande bovine AB (25 %), suivi par la région Pays de la Loire (18 %).
 
Une filière naisseurs-engraisseurs à développer
Tous les produits des vaches allaitantes ne sont pas commercialisés sous le label AB. Seulement 45 % des ventes concernent les animaux gras susceptibles de fournir de la viande bio. En effet, en l’absence d’une filière naisseurs-engraisseurs, les animaux maigres vendus pour l’engraissement ne peuvent pas encore être valorisés en AB.

Les troupeaux allaitants ne posent pas de problèmes majeurs d’alimentation pour être convertis en mode AB. En effet, ils consomment essentiellement de l’herbe pâturée ou conservée en foin et peu d’aliments concentrés, surtout en zone herbagère. Mais le coût élevé des aliments concentrés et particulièrement des compléments azotés, pèse sur l’économie de la production de viande bovine AB, notamment dans les exploitations en totalité herbagères qui rencontrent des difficultés pour engraisser leurs animaux. Cela explique le moindre taux de certification AB en zone de montagne par rapport aux zones intermédiaires de polyculture-élevage. La recherche de l’autonomie alimentaire à l’échelle de l’exploitation est donc une nécessité pour obtenir une rentabilité satisfaisante de ce type de production.
Les résultats zootechniques et sanitaires des élevages de bovins allaitants AB (taux de gestation [– 3 %], mortalité des veaux [+ 17 %], productivité numérique [– 5 %]) sont légèrement en deçà de ceux des exploitations conventionnelles. La production de viande (kg de poids vif produit/UGB) est inférieure en AB (de l’ordre de 20 %) du fait de la moindre utilisation d’aliments concentrés et de cycles de production plus longs. La plus-value sur le prix de la viande est faible (environ 7 %), compte tenu de l’importance des ventes en maigre non valorisées sur le marché. En revanche, la gestion extensive des systèmes AB et la non-utilisation d’intrants chimiques diminuent fortement les charges opérationnelles (de l’ordre de 30 %) et les charges de structures sont également plus faibles (de l’ordre de 10 %). En conséquence, même si le produit global (euros/ha, aides comprises) est inférieur de 20 % en mode AB, l’efficacité économique (excédent brut d’exploitation/produit) est voisine dans les deux modes de production. De plus, le revenu par travailleur est équivalent en AB et en AC.
L’effet de la production en mode AB sur la qualité nutritionnelle et organoleptique de la viande, quand il existe, est dû essentiellement au type d’alimentation des animaux et aux races utilisées. En l’absence de données expérimentales disponibles, il n’y a pas de raisons objectives pour affirmer qu’une alimentation à base de fourrages produit des effets différents en mode AB ou AC. En revanche, on sait que ce type de ration ne va pas dans le sens d’une réduction de la production de méthane par les polygastriques, mais le sujet est complexe (voir aussi question 42). Toutefois, il faut toujours avoir à l’esprit que les ruminants transformateurs de fourrages ne sont pas des concurrents de l’homme en termes de ressources alimentaires.
Pour que la production de viande bovine en mode AB connaisse un développement plus important, il apparaît nécessaire d’améliorer la valorisation de la viande via la vente directe et la mise en œuvre d’une filière de vente d’animaux maigres certifiés à des engraisseurs AB.
Vaches Salers
La race Salers est utilisée comme race à viande et pour la production de broutards. Elle est connue pour sa rusticité et sa capacité à tirer un bon parti de fourrages grossiers, caractéristiques qui la font apprécier des éleveurs AB

Q42. Quelles sont l’importance et les spécificités des productions animales en AB ?
Les productions animales AB correspondent à une activité encore marginale au regard de l’importance du cheptel total, même si leur progression est significative depuis trois ans.
La part des ruminants AB en France est de l’ordre de 2 à 3 % (voir aussi question 6, 2e tableau). Ces valeurs devraient s’accroître dans les années qui viennent, compte tenu du développement de la conversion des exploitations, trop récent pour que les animaux nouvellement certifiés soient pris en compte dans les statistiques. Au niveau européen, la contribution de la France aux productions AB est limitée (7 à 8 % pour les ruminants, 15 % pour les porcs), sauf pour les volailles où elle atteint près de 40 %. La France est actuellement le premier producteur de poulets AB en Europe et partage cette place avec l’Allemagne et le Royaume-Uni pour la production d’œufs AB.
Les élevages de ruminants sont les plus faciles à conduire en AB, car ils utilisent généralement une forte proportion d’herbe pâturée ou conservée dans leur ration et sont donc de ce fait très liés au sol. L’importance des prairies est le principal facteur responsable des bénéfices environnementaux générés par ces systèmes de production. Le cahier des charges est de mise en œuvre plus facile que pour les monogastriques tant au niveau du chargement que de l’auto approvisionnement (au moins 50 %) ; par ailleurs, l’absence de limites à l’utilisation de l’ensilage est un réel avantage. Enfin, le suivi régulier technique et économique, largement pratiqué dans les exploitations d’herbivores, permet de situer convenablement les productions AB par rapport aux autres systèmes de production.
Le principal problème à résoudre est celui de l’utilisation des aliments concentrés en complément des fourrages. Si le système associe élevage, prairies et cultures notamment de légumineuses, l’auto-approvisionnement en aliments AB cultivés sur place peut être assuré. Dans les autres cas, l’approvisionnement en aliments concentrés AB entraîne souvent des difficultés notamment au niveau de la complémentation azotée qui est généralement deux fois plus coûteuse qu’en AC. Si le rendement des cultures AB de féveroles, de lupin ou de pois-triticale devenait un jour moins incertain, ces productions seraient de nature à lever cet obstacle.
Les élevages de porcs et de volailles sont plus difficiles à conduire en AB que ceux des ruminants. Le lien au sol est moins facile à assurer et la fourniture d’aliments pose des problèmes à la fois d’approvisionnement (les sources de protéagineux autorisés sont insuffisantes) et de qualité (composition en acides aminés). Enfin, les contraintes de logement et les contraintes sanitaires sont importantes. Le cahier des charges actuellement en vigueur a apporté un peu de souplesse susceptible de faciliter le développement de ces productions (réduction de la durée d’engraissement par exemple) mais les résultats techniques et économiques sont très variables. En outre, les réseaux d’élevage pour comparer la production de porc et de volailles en régime AB et dans les autres systèmes restent à construire.
[image: undescribed image]

Le lisier issu des déjections liquides provenant d’élevages (porcins en particulier) est utilisé comme fertilisant organique. En AB comme en AC, il subit un encadrement réglementaire particulier : obligations de stockage, contraintes d’épandage, etc.

41 Quel est le cahier des charges en AB pour les productions animales ?
Le cahier des charges en vigueur correspond au règlement CE n° 834/2007 et à ses règlements d’application mis en place depuis le 1er janvier 2009. Il ne présente aucune possibilité de subsidiarité de la part des États, à l’exception de certaines dérogations qui restent du domaine national. Certains éleveurs français regrettent que ce dispositif conduise à une baisse des exigences réglementaires, telles qu’elles étaient définies antérieurement dans le Repab F (voir aussi question 2).
 
Le saviez-vous ?
La période de conversion pour les productions animales varie de six semaines (poules pondeuses) à douze mois (équidés et bovins). Les bovins doivent avoir passé les trois quarts de leur vie en mode AB pour que leur viande soit certifiée (http://www.corabio.org).

Les principales règles d’élevage AB peuvent être résumées en cinq points.
Quels animaux ?
La vitalité, la résistance spontanée à certaines maladies, la capacité d’adaptation aux conditions locales sont les trois principes à respecter dans le choix des races utilisées. La préférence est donnée aux races autochtones. Les animaux doivent naître et être élevés dans des exploitations AB, mais différentes dérogations sont possibles. Les animaux conventionnels introduits sur l’exploitation sont alors soumis à des conditions d’âge, de poids, et de durée de séjour, variables avec le type d’animal, avant de pouvoir acquérir le statut d’animal AB. L’ensemble de l’exploitation est géré en totalité en AB. La présence d’animaux conventionnels est toutefois autorisée si les deux modes de production sont totalement différents (type d’animal, bâtiments, parcelles), et ce malgré la confusion que cette pratique peut entraîner dans l’esprit du consommateur.

Quelle alimentation ?
La totalité de la surface destinée à l’alimentation des animaux doit être cultivée en AB. Les animaux sont nourris avec des aliments AB. Pour les herbivores, 50 % au moins des aliments doivent provenir de l’unité de production elle-même ou d’autres exploitations AB les plus proches possibles de celle-ci et les aliments achetés à l’extérieur doivent faire l’objet d’une contractualisation à hauteur de 50 %. Les herbivores doivent consommer au minimum 60 % de la matière sèche de leur ration sous forme de fourrages — herbe, foin et/ou ensilage — celui-ci n’étant plus limité à 50 % de la ration comme c’était le cas avant 2009. Le lait maternel doit être préféré aux autres aliments d’allaitement. Les rations qui risquent de favoriser l’anémie, ainsi que les acides aminés de synthèse et les facteurs de croissance sont interdits. Les minéraux, les additifs technologiques utilisés pour la fabrication des aliments, les matières premières AB d’origine animale et les matières premières végétales AC ne peuvent être utilisés que s’ils figurent sur la liste positive annexée au cahier des charges. Les substances destinées à stimuler la croissance ou la production (antibiotiques, coccidiostatiques, etc.) et l’utilisation d’OGM sont interdites.
L’utilisation d’aliments conventionnels dans la ration des herbivores AB n’est autorisée qu’en cas de conditions climatiques exceptionnellement défavorables, de maladies infectieuses ou pour d’autres raisons majeures ayant provoqué une diminution drastique de la ressource alimentaire. Dans ces conditions, le ministère de l’Agriculture fixe le pourcentage d’aliments conventionnels qui sera autorisé. Cette interdiction est appliquée également aux monogastriques depuis le 1er janvier 2012. Elle risque de poser des problèmes en raison de la faible production de protéagineux AB en Europe et de l’utilisation importante, dans la ration des monogastriques, de gluten de maïs et de protéines de pomme de terre qui n’existent pas en qualité AB. La ration peut contenir une part variable d’aliments récoltés lors de la période de conversion (jusqu’à 100 % si les aliments sont produits sur l’exploitation au cours de la seconde année de conversion). Cette disposition peut évidemment surprendre puisqu’elle permet de commercialiser sous label AB des produits animaux qui ne le sont pas vraiment. Enfin, pendant la période de transhumance, les ovins peuvent consommer les végétaux conventionnels qu’ils broutent, à hauteur de 10 % de la matière sèche totale de leur ration annuelle.
Volailles élevées en plein air
L’élevage des volailles en AB connaît des problèmes spécifiques en raison des difficultés d’approvisionnement en protéagineux reconnus par le cahier des charges, auxquelles s’ajoutent des contraintes sanitaires accrues en cas d’élevage en plein air

Quels bâtiments et pratiques d’élevages ?
Les bâtiments doivent assurer aux animaux un maximum de bien-être défini par différentes normes : densité de peuplement, nature du sol, des litières et du type de logement (réglementation des séjours des veaux en cage), et pour les volailles, conditions d’accès à l’espace de plein air, durée d’éclairement naturel et artificiel. Chez les mammifères, l’utilisation des caillebotis a été portée de 25 à 30 % de la surface intérieure des bâtiments, d’où une certaine production de lisier, qui ne correspond pas vraiment à l’image et aux principes de l’AB.
Le nombre d’animaux par exploitation est calculé de sorte que les déjections produites ne dépassent pas la limite de 170 kg d’azote par an et par ha de terres épandables, cette disposition ayant pour objet de réduire le surpâturage, le tassement du sol, l’érosion et les pollutions causées par les animaux ou leurs déjections.
Tout animal élevé en AB doit pouvoir disposer d’un accès permanent à l’extérieur (pâturages ou aires d’exercice) convenablement aménagé, mais des dérogations existent. Les herbivores peuvent rester à l’intérieur pendant les mois d’hiver sous certaines conditions. Seuls les bovins peuvent être engraissés en phase finale à l’intérieur pendant une durée maximum de trois mois, quelle que soit la saison. En revanche, les ovins et les caprins ne bénéficient pas de cette disposition, ce qui limite leur engraissement à l’intérieur uniquement à la période hivernale.
L’attache ou l’isolement des animaux d’élevage seront définitivement interdits au 1er janvier 2013. Les mutilations (écornage, ébecquage, etc.) ne sont autorisées que pour des raisons de sécurité ou si elles améliorent la santé, l’état sanitaire ou l’hygiène des animaux. L’utilisation des médicaments sédatifs est interdite pendant le transport des animaux.
Jusqu’en 2009, l’âge d’abattage des animaux ne pouvait être inférieur à 81 jours pour les poulets de chair et à 182 jours pour les porcs. Depuis, ces contraintes ont été levées à condition, dans le cas des poulets, que l’éleveur utilise des souches à croissance lente et que la période d’élevage soit supérieure à 70 jours.

Que fait-on des effluents ?
Les effluents fertilisent les surfaces destinées à produire les aliments que consommeront les animaux sur l’exploitation et en cas d’effluents excédentaires sur d’autres exploitations AB. Ces dispositions permettent d’établir un lien direct entre les animaux, le sol et les productions végétales. La quantité totale d’azote épandue est limitée (voir supra) selon les mêmes normes que celles appliquées en élevage conventionnel.
La prophylaxie et les traitements vétérinaires seront traités dans la question 50.


40 Quelles sont les bases de l’alimentation animale ?
L’anatomie et la physiologie digestives des animaux d’élevage, ici essentiellement mammifères et oiseaux, varient avec l’espèce considérée. On les classe en deux grandes catégories : les monogastriques et les herbivores.
 
Monogastriques ou herbivores ?
Les monogastriques (porcins, volailles, veau alimenté exclusivement au lait) transforment les aliments en nutriments grâce à des enzymes sécrétées dans différents compartiments (cavité buccale, estomac, intestin grêle) du tube digestif. Ces enzymes hydrolysent les constituants de la ration alimentaire (à l’exception des matériaux cellulosiques) essentiellement en glucose, en acides aminés et en acides gras. Les processus de digestion et d’absorption sont très proches de ceux connus chez l’homme.
Les herbivores sont équipés anatomiquement et physiologiquement pour consommer les végétaux herbacés riches en cellulose et en hémicellulose. Contrairement aux monogastriques, ce ne sont pas leurs propres enzymes digestives qui hydrolysent ces végétaux, mais celles de la population microbienne qu’ils abritent dans certaines parties de leur tube digestif qui sont de véritables fermenteurs, soit en amont de l’estomac chez les herbivores polygastriques (rumen des bovins, ovins, caprins et des cervidés) soit au niveau de leur gros intestin (cæcum) chez les herbivores monogastriques comme le cheval et le lapin. Les produits issus de la digestion correspondent majoritairement aux produits du métabolisme de la population microbienne formée de bactéries, de protozoaires ciliés et de champignons qui vivent en anaérobie et qui constituent un des écosystèmes les plus riches en enzymes digestives que l’on connaisse. Les glucides sont transformés non pas en glucose comme chez le monogastrique, mais en acides organiques (acétique, propionique et butyrique) qui sont absorbés par la paroi intestinale. Une partie des protéines est dégradée en ammoniac que les bactéries utilisent pour élaborer leurs propres protéines qui sont, avec celles qui n’ont pas été fermentées, digérées dans l’intestin comme chez le monogastrique. La fourniture d’acides aminés pour la cellule est donc à la fois d’origine microbienne et alimentaire. Les lipides sont digérés comme chez le monogastrique après hydrogénation (saturation) des acides gras qui ont séjourné dans le fermenteur.

Ces différences dans la digestion des aliments entre herbivores et monogastriques sont à la base des principes mis en œuvre pour alimenter les animaux d’élevage. Aux premiers, les aliments lignocellulosiques qui constituent la base de leur ration même si une complémentation en divers nutriments est nécessaire selon le type et le niveau de production (lait ou viande par exemple). Aux seconds, des aliments plus riches en énergie et en protéines, plus facilement digestibles mais dont une partie (céréales notamment) est en concurrence directe avec l’alimentation humaine.
La capacité de fermentation du rumen est suffisante pour couvrir les besoins des ruminants (croissance, lactation, reproduction, etc.), lorsque ceux-ci sont modestes. Pour satisfaire des besoins quantitativement et qualitativement plus importants, on peut accroître le rendement du fermenteur rumen, en agissant sur la nature et la qualité de l’alimentation. La digestibilité de l’aliment dépend de très nombreux facteurs parmi lesquels on peut citer :
	son stade physiologique, un fourrage est d’autant plus digestible qu’il a été récolté avant que sa teneur en lignine, composé non fermentescible, ne soit trop élevée (inférieure à 6-8 %) ;
	sa structure physique, le hachage ou le broyage des fourrages améliore leur accessibilité aux enzymes bactériennes ;
	sa composition, un apport de glucides (saccharose de la betterave, amidons…) facilement hydrolysables, de composés azotés solubles, de minéraux, de vitamines… stimule l’activité microbienne du rumen.Et, plus généralement, de la façon dont la ration va fournir à la population microbienne, les différents nutriments dont elle a besoin pour accroître son activité enzymatique. D’où le rôle de tout premier plan joué par l’éleveur dans le choix qualitatif et quantitatif des aliments à proposer à ses animaux.

Cependant, il est souhaitable que le rendement du fermenteur tende vers un optimum plutôt que vers un maximum pour deux principales raisons :
	la première a trait à l’émission de méthane, produit de la fermentation anaérobie dans le rumen. C’est une perte importante (de l’ordre de 10 %) de l’énergie apportée par les aliments et une contribution à l’émission de gaz à effet de serre (GES) qu’il est opportun de maîtriser. Ainsi, préconiser de favoriser au maximum l’alimentation au pâturage, ce qui limite habituellement le niveau de production laitière, conduit à accroître les quantités de CH4 émises par la vache (par 1 000 L de lait produits). Ce n’est toutefois que l’un des éléments à considérer dans le choix de ce système ;
	la seconde raison de rechercher une optimisation du fermenteur a trait à l’intérêt de ne pas soumettre certains constituants alimentaires (protéines de tourteaux par exemple) à une dégradation microbienne, moins favorable que la digestion dans l’intestin grêle en raison de la qualité de leurs acides aminés.

La question de l’émission d’un gaz à effet de serre comme le méthane en relation avec le mode d’alimentation des ruminants conduit à considérer d’un œil nouveau ce paisible troupeau de vaches montbéliardes au pâturage
Enfin, un des fondements de l’alimentation animale qui, à l’Inra, fait l’objet de travaux récurrents depuis les quatre dernières décennies, est la recherche de la meilleure adéquation entre les besoins des animaux et les apports alimentaires qu’ils reçoivent. Ces travaux ont permis d’améliorer les performances zootechniques des ruminants, des porcs, des volailles, des chevaux ainsi que la qualité des produits qu’ils fournissent, tout en limitant les apports alimentaires aux quantités nécessaires et suffisantes à l’optimisation du potentiel de ces animaux.

3 Comment est-elle certifiée ?
En AB, le travail traditionnel du sol reste la règle et le labour avec retournement destiné à limiter les adventices est à la base de la préparation des terres
Tout agriculteur souhaitant pratiquer l’agriculture biologique et commercialiser sa production avec un label AB doit déclarer son activité auprès des pouvoirs publics. Depuis 2003, cette notification se fait via l’Agence Bio. La liste des agriculteurs bio est consultable sur l’annuaire professionnel des opérateurs en agriculture biologique (http://annuaire.agencebio.org).
Pour pouvoir utiliser le label « agriculture biologique », que ce soit le label français AB ou le label européen, tout agriculteur doit également être contrôlé et certifié par un organisme accrédité et agréé par les pouvoirs publics. En 2011, huit organismes sont agréés pour le contrôle des produits biologiques en France : Agrocert, Certipaq, Certis, Certisud, Control Union, Écocert, Qualité France et SGS.
Les logos bio français et européen
Source : extrait du site de l’Agence Bio (www.agencebio.org)
Afin de veiller au respect des standards, chaque exploitation est contrôlée au minimum une fois par an sur l’ensemble du système de production. À ces contrôles programmés peuvent s’ajouter des visites inopinées. Des prélèvements pour analyses sont effectués par sondage afin de vérifier la non-utilisation de produits interdits. Il est très important de noter que le contrôle et la certification portent sur les moyens de production et non sur la qualité des produits, l’agriculture biologique ayant une obligation de moyens et non de résultats. Cependant, les produits bio subissent les mêmes contrôles de qualité que tous les autres produits agricoles.
Les frais de contrôle et de certification sont à la charge du producteur. Dans certaines régions de France, des collectivités territoriales ont mis en place des aides financières pour prendre en charge ou modérer ces frais.
 
Les trois labels privés français
En plus du label européen auquel peut être associé le label AB, il existe, en France, trois labels privés avec des cahiers des charges et des méthodes de contrôles différents et plus restrictifs.
La marque Demeter : ses produits issus de fermes entièrement menées en biodynamie doivent être exempts de toute trace d’OGM. L’alimentation des animaux doit être pour 66 % d’origine Demeter, dont 80 % produits sur la ferme. Demeter a son propre organisme privé de contrôle et de certification.
La marque Nature et Progrès : ses produits doivent aussi être exempts de toute trace d’OGM. L’alimentation des herbivores et des porcs doit être produite pour moitié sur la ferme où la mixité des productions bio et non bio n’est pas permise. L’attribution de la marque s’effectue dans le cadre des systèmes participatifs de garanties (SPG) définis par l’IFOAM. Ce sont des systèmes d’assurance qualité ancrés localement sur la base de confiance et de participation active des acteurs concernés et sanctionnés par un comité de certification et d’attribution de la mention.
La marque Bio Cohérence : ses produits transformés ne doivent pas contenir plus de 0,1 % d’OGM. L’alimentation animale doit être produite à 80 % sur la ferme pour les herbivores, et la mixité bio et non bio n’est pas admise sur l’exploitation. Les agriculteurs doivent avoir la certification bio européenne. Les contrôleurs qui assurent cette certification vérifient également les aspects spécifiques du cahier des charges Bio Cohérence et transmettent les résultats du contrôle à l’association qui décide ou non de l’attribution de la marque.

 
Le saviez-vous ?
Les entreprises transformant des produits et les mettant sur le marché avec le label AB sont également contrôlées régulièrement pour vérification du respect d’un cahier des charges spécifique.


37 Les méthodes de création des variétés pour l’AB sont-elles les mêmes que pour l’agriculture conventionnelle ?
Le standard européen d’agriculture biologique interdit l’utilisation de variétés « génétiquement modifiées », communément appelées OGM (voir aussi question 38). Il s’agit de variétés obtenues par transgénèse ou par fusion de cellules végétales d’organismes qui ne peuvent pas échanger de matériel génétique par des méthodes de sélection traditionnelles ou par hybridation au moyen de méthodes qui ne sont pas mises en œuvre de façon naturelle. La mutagénèse est explicitement exclue des méthodes conduisant à la production d’OGM. (Directive 2001/18/CE et règlement 2007/834/CE).
L’IFOAM a des règles plus strictes car elle interdit les variétés mutantes obtenues par irradiation, autorisées par le standard européen. De plus, elle recommande à ses membres d’utiliser des variétés à pollinisation ouverte afin de faciliter l’utilisation de semences de ferme, bien qu’il ne s’agisse pas d’une technique de sélection. Dans ce même ordre d’idée, l’IFOAM recommande l’utilisation de variétés ne faisant pas l’objet de protection de la propriété intellectuelle.
Certains standards privés vont plus loin dans les interdictions. Ainsi Demeter, en plus de toutes les méthodes de sélection de plantes interdites par l’IFOAM, interdit les variétés hybrides F1, quelle que soit la méthode d’hybridation, l’haplométhode, la polyploïdisation et toutes les techniques de sélection utilisant la fusion de protoplastes.
En fait, le débat sur les techniques de création variétale acceptables en agriculture biologique a commencé lors de l’interdiction de la transgénèse par l’IFOAM en 1993, essentiellement sur la base du refus de l’industrialisation de l’agriculture et du risque présumé pour la biodiversité. Depuis, le débat s’est beaucoup élargi sous l’influence de l’Institut Louis Bolk aux Pays-Bas et du Consortium européen pour la création variétale biologique, ECOPB, créé en 2001.
 
La question de l’intégrité des organismes vivants
Ce débat est fondé sur une approche éthique : l’intégrité des organismes vivants sur la ferme. Pour l’un des leaders de cette approche, l’intégrité des plantes cultivées fait référence à leur nature inhérente, leur intégralité et complétude (approche holistique chère aux mouvements écologiques militants), aux caractères spécifiques de leur espèce et à leur équilibre avec leur environnement. Quatre aspects doivent être pris en compte : l’intégrité de la vie, l’intégrité spécifique à la plante, l’intégrité génotypique et l’intégrité phénotypique. Par exemple, les techniques mettant en œuvre une intervention directe au niveau de l’ADN ne sont pas compatibles avec l’agriculture biologique car elles ne sont pas réalisées sur un organisme vivant ; les techniques in vitro ne sont pas acceptables car elles coupent le lien entre la plante et le sol ; les techniques fondées sur la stérilité sont également refusées car elles ne permettent pas à la plante de se reproduire. En Suisse, la loi sur le génie génétique a introduit le concept de la dignité des plantes, ce qui n’est pas sans poser des problèmes aux différents comités d’éthique.

Outre la transgénèse, une liste de techniques qui ne devraient pas être acceptables découle de l’approche fondée sur l’intégrité des êtres vivants :
	à court terme, la stérilité mâle cytoplasmique, la fusion de protoplastes, les mutations induites et le pollen mentor irradié ;
	à moyen terme la culture d’embryon, la culture d’ovaire, la fécondation in vitro, la sélection in vitro, les cultures d’anthères, de microspores et de méristèmes, l’embryogénèse somatique et la polyploïdisation.

Appliquées à la lettre, ces règles priveraient les sélectionneurs et les producteurs de plants de techniques difficilement remplaçables à ce jour, entraînant l’interdiction de nombreuses variétés, voire d’espèces, comme le triticale, largement utilisées aujourd’hui en agriculture biologique. Elles soulèveraient des difficultés considérables dans les travaux d’amélioration des plantes et seraient un frein au progrès végétal. Il y a cependant actuellement un lobbying fort en Europe pour l’exclusion de la mutagénèse et de la fusion cellulaire d’espèces de la même famille, actuellement autorisées.
La diversité génétique qui existe au sein de chaque espèce cultivée est bien illustrée par l’aspect remarquable de cette collection de semences de pois où les variétés diffèrent fortement par la forme, la couleur et la taille des graines

2 Quels sont ses différents cahiers des charges ?
Les prairies naturelles consacrées à l’élevage laitier constituent une partie très importante des surfaces certifiées en AB
En France, les premiers cahiers des charges ont été conçus dans les années 1960 par des associations de producteurs (en particulier Nature et Progrès en 1964). Ces cahiers des charges concernaient uniquement la production végétale. Le principe de base était de ne pas avoir recours aux produits chimiques de synthèse, principe qui ne sera pas remis en cause dans les textes réglementaires qui paraîtront par la suite. À partir des années 1970, des cahiers des charges privés ont été proposés pour définir les règles de conduite des différents types de production.
 
Repères chronologiques
1980
L’histoire officielle de l’AB en France commence en juillet 1980 avec la Loi d’orientation agricole (Art. 14 III) qui reconnaît une agriculture « n’utilisant pas de produits chimiques de synthèse ». En mars 1981, un décret précisait le cadre de ces différents cahiers des charges et mettait en place une commission nationale chargée de leur homologation. Conséquence de cette démarche originale par rapport aux autres pays en Europe, l’AB en France est régie, à partir de cette date, par des cahiers des charges publics reconnus par l’État.
1991
En 1991, le règlement européen n° 2092/91 généralise les cahiers des charges pour les productions végétales ; il s’impose sur l’ensemble de l’Europe et remplace les dispositions nationales. Concernant les productions animales, les 12 cahiers des charges français (CCF) validés par l’État au début des années 1990 resteront en vigueur jusqu’en 1999, date à laquelle le règlement européen des productions animales AB (Repab) viendra compléter le règlement de 1991 sur les productions végétales. Ce règlement laisse aux États membres la possibilité d’être plus contraignants que le texte européen. La France choisira d’utiliser au maximum cette possibilité car la réglementation européenne relative aux productions animales y apparaît en deçà des dispositions nationales des cahiers des charges existants.
2000
C’est ainsi que la France se dote à partir de 2000 du CCF Repab qui reprend une grande partie des dispositions qui étaient inscrites dans les 12 CCF. La qualité du CCF Repab jouera un rôle important dans le développement des productions animales AB dans les années qui suivront son application. Notons que dès 1993 le logo national français de l’AB est associé aux cahiers des charges nationaux.
2004
À partir de 2004, la Commission européenne considère que les règles nationales ajoutées au Repab peuvent entraver la libre circulation des produits animaux AB en Europe. Le règlement européen de 1999 est alors réexaminé avec un triple objectif de simplification, d’harmonisation réglementaire et de suppression des distorsions de concurrence. En 2007, le règlement (CE) n° 834/2007 remplace le règlement de 1991 et ne laisse plus aux États membres la possibilité d’en adapter le texte. En revanche, il donne la possibilité d’avoir des cahiers des charges privés plus contraignants que le règlement européen.
2009
Le nouveau cahier des charges est appliqué à partir du 1er janvier 2009. Les réglementations européennes et nationales précédentes sont abrogées. Pour les espèces animales dont les modalités de production ne sont pas prévues dans ce nouveau règlement (lapins, escargots, autruches, poissons et crustacés de l’aquaculture), un CCF homologué en 2010 complète le règlement communautaire. Il reprend globalement les dispositions du CCF Repab dans l’attente de règles de production harmonisées pour ces différentes espèces au niveau européen.

Le cahier des charges en vigueur depuis 2009 a permis une harmonisation des normes, des contrôles, de l’étiquetage et des modalités d’importation des produits en provenance des pays tiers à l’UE. Il a rendu le système plus transparent pour le consommateur au niveau européen. Mais en supprimant les spécificités nationales autorisées antérieurement, il ne satisfait pas les éleveurs français qui considèrent certaines de ses dispositions (diminution de l’âge à l’abattage des porcs et des poulets, utilisation non limitée de l’ensilage chez les ruminants) peu compatibles avec les exigences de qualité des produits (viande et lait) revendiquées en élevage AB. Cette situation risque à l’avenir de favoriser le développement de marques privées au cahier des charges plus exigeant (0 % d’OGM, 100 % de matières premières bio dans l’alimentation des animaux…), à l’image de la marque Bio Cohérence créée en 2010.
Dans le domaine de la production végétale, le cahier des charges a très peu évolué depuis le premier texte français de 1981. Seules quelques substances utilisables comme engrais ou en défense des cultures ont été ajoutées ou supprimées. Par ailleurs, les règlements européens successifs précisent non seulement les méthodes de production applicables à l’AB mais aussi l’étiquetage, les méthodes de contrôle, les règles pour l’importation de marchandises AB produites hors UE, etc. La Commission européenne devrait présenter un rapport au Conseil sur la mise en œuvre du nouveau dispositif dans certains domaines, assorti d’éventuelles propositions de modifications des cahiers des charges existants.

32 Les variétés cultivées en agriculture biologique sont-elles les mêmes qu’en agriculture conventionnelle ?
Une enquête réalisée auprès de principaux semenciers français en 2011 indique qu’à de très rares exceptions, les variétés actuellement cultivées en AB sont des variétés qui ont été, au départ, mises en marché pour l’agriculture conventionnelle. En effet, la réglementation française exige qu’une variété soit inscrite au catalogue après avoir subi des tests de distinction, uniformité et stabilité et, pour les espèces autres que potagères et ornementales, des tests de valeur agronomique et technologique (VAT), sans tests spécifiques pour l’agriculture biologique.
Avant de proposer des variétés pour les cultures en AB, soit en semences biologiques soit en semences non traitées (voir aussi questions 35 et 36) les entreprises doivent choisir dans leur portefeuille variétal avec l’aide des agriculteurs et des organismes spécialisés en AB. Ces choix prennent en compte certaines caractéristiques qui ont été observées soit en cours de programme de sélection soit en culture. Ces caractéristiques sont essentiellement les résistances aux maladies, le bon comportement à bas niveau d’intrants et la facilité de production de semences.
Ces choix sont tout à fait possibles en raison des progrès des variétés récentes dans les deux premiers domaines. En effet, les variétés modernes sont en général moins sensibles aux maladies et valorisent, souvent mieux que les variétés anciennes, les faibles niveaux azotés des sols. La principale difficulté qui persiste est la compétition avec les adventices, en particulier pour les plantes autrefois dites non sarclées comme les céréales à paille (blé, orge, avoine…), ce caractère n’ayant pas été pris en compte dans les programmes récents d’amélioration des plantes.
 
Le choix du blé
Le choix des variétés de blé a été particulièrement bien étudié. À cause de son prix, le blé produit en AB est presque exclusivement utilisé en alimentation humaine et, en raison du niveau azoté plus faible du sol conduisant à des teneurs plus faibles en protéines, les variétés à fortes valeurs boulangères sont recommandées. Le poids des recommandations de l’Association nationale de la meunerie française, qui a établi une liste des variétés de blé recommandées en AB, est important. Renan reste la variété la plus cultivée, du fait de sa qualité boulangère mais aussi de son pouvoir couvrant assurant une bonne compétition avec les mauvaises herbes.

Certaines variétés de blé sont plus compétitives que d’autres vis-à-vis des adventices (ici matricaire et vulpin). C’est le cas du blé Renan (partie droite de la photo), un des plus cultivés sur la sole AB en France
Pour les variétés fruitières, depuis les années 1950, les vergers ont considérablement évolué avec l’adoption de variétés nouvelles appréciées par le consommateur et l’utilisation de techniques de culture grandes consommatrices d’intrants. Chez le pommier, par exemple, les variétés actuellement les plus cultivées sont sensibles à beaucoup de bioagresseurs, dont certains sont redoutables et constituent des freins réels à la production si l’on réduit la protection phytosanitaire. Or en 2007, les vergers de pommiers français ont reçu en moyenne 34 traitements fongicides et insecticides avec peu de différences sur ce point entre vergers AB et AC (Sauphanor et al., 2008). De son côté, le verger de poirier du Sud-Est de la France (principalement les variétés Williams et Docteur Jules Guyot) nécessite en moyenne de 12 à 25 traitements annuels pour sa protection.
À court et à moyen terme, l’arboriculture manque cruellement de matériel végétal pour réduire de façon significative l’emploi des produits de protection, et cela aussi bien en production fruitière intégrée (PFI) qu’en arboriculture biologique. Pourtant, des itinéraires techniques associant résistance génétique partielle, prophylaxie et lutte chimique raisonnée existent. La sélection de variétés adaptées au cahier des charges de l’AB doit être poursuivie afin de répondre aux attentes professionnelles et sociétales actuelles.
Dans ce contexte, il existe néanmoins des choix variétaux qui permettent de se rapprocher de l’esprit du cahier des charges de l’AB comme le montrent les deux encadrés ci-dessous.
En conclusion, les variétés actuellement cultivées en AB ont été créées et mises en marché pour l’agriculture conventionnelle. Leur indication pour l’AB repose sur un choix réalisé par les professionnels à partir de caractéristiques spécifiques identifiées au cours des programmes de sélection dédiés à l’AC et sur des observations en culture.
 
Choix variétaux de pommiers et poiriers pour l’AB
Pommier : les variétés qui dominent le marché conventionnel telles que Golden Delicious, Gala, le groupe des Red Delicious, Granny Smith, ainsi que les variétés récentes Jonagold et Pink Lady ne sont pas ou très peu représentées dans l’assortiment variétal AB ; elles sont sensibles, voire très sensibles, aux bioagresseurs du pommier, ce qui rend leur culture pratiquement impossible sans protection efficace.
Les variétés qui sont à la fois présentes à l’étalage AC et AB sont des variétés anciennes connues de l’amateur telles que Belle de Boskoop, Reine des Reinettes, ainsi que des variétés plus récentes sélectionnées au siècle dernier, Melrose, Akane, Pilot, Pinova et Elstar. Apparaissent aussi, des variétés « de terroir » propres au marché AB. Elles sont connues localement des amateurs pomologistes, telles Pomme de Risoul ou Provençale Rouge d’Hiver dans le Sud-Est de la France, Court Pendu Gris du Limousin dans le Sud-Ouest, Cabarette et Reinette des Capucins dans le Nord. Ces deux ensembles sont constitués par des variétés qualifiées de « rustiques » du fait de leur bon comportement vis-à-vis des bioagresseurs ; elles présentent aussi une assez bonne productivité et une qualité gustative typée du moins pour certaines, telle Reine des Reinettes.
Enfin, un autre ensemble variétal, développé depuis les années 1980, est constitué de variétés issues des travaux de la recherche agronomique. Ils visent à introduire une résistance génétique à certains bioagresseurs tel le champignon parasite Venturia inaequalis, responsable de la tavelure. Les producteurs AB apprécient ces variétés (Topaz, Goldrush, Juliet [variété de club réservée aux producteurs AB], Dalinette, Initial). En effet, outre leur comportement intéressant vis-à-vis de certains bioagresseurs, elles présentent une bonne productivité et des qualités gustatives reconnues.
Poirier : la sélection variétale étant particulièrement réduite pour cette espèce, ce sont essentiellement les variétés du marché conventionnel qui constituent l’assortiment cultivé selon le cahier des charges AB. On trouve des variétés anciennes telles que Williams, Docteur Jules Guyot, Conférence et une variété nouvelle, Angélys. Deux variétés non présentes à l’étalage conventionnel, une variété ancienne Président Héron et une variété de création récente Général Leclerc sont appréciées par les producteurs AB du fait de leur bon comportement vis-à-vis de la tavelure du poirier et de leur bonne qualité gustative.

 
Choix variétaux de pêches, nectarines et abricots pour l’AB
Pêches et nectarines : en ce qui concerne les variétés récentes issues d’une sélection variétale très active, ce sont les variétés les moins sensibles à la cloque du pêcher qui sont recherchées par les producteurs AB, soit les Spring White, Bénédicte® Meydicte (pêches blanches). Dans les Pyrénées orientales principalement, les vergers AB comportent des variétés récentes cultivées en « conventionnel » telles que Spring Lady® Merspri, Summer Lady (pêches à chair jaune), Big Bang® Maillara, Big Top® Zaitabo, Nectaross, Western Red (nectarines à chair jaune), Jade® Momée, Emeraude® Monnude, Zéphir® Monphir (nectarines à chair blanche). Le verger AB constitué de ces variétés récentes, et cependant sensibles aux principaux bioagresseurs, reste, de ce fait, peu développé.
Les variétés anciennes de pêches à chair blanche, Belle de Montélimar, Reine des Vergers, Madame Guillou, non présentes sur le marché AC, très rustiques vis-à-vis des bioagresseurs et de bonne qualité gustative sont essentiellement cultivées par les producteurs AB, et pour des circuits courts.
Abricot : comme dans le cas du poirier et du pêcher, ce sont les variétés « classiques » qui sont couramment plantées en AB. La principale caractéristique de cet assortiment reste bien évidemment l’adaptation régionale des variétés. Ainsi les variétés Rouge du Roussillon et Héléna du Roussillon® Aviera sont recommandées dans les Pyrénées orientales, Hargrand, Orangered® Bhart, Tomcot® Toyaco et Orangé de Provence sont recommandées en Provence ; ces dernières ainsi que Bergeron et Malice® Avikot sont recommandées en vallée du Rhône. Cependant, à l’inverse du pommier, du poirier et du pêcher, dans la mesure où aucun facteur de résistance n’existe dans l’assortiment recommandé, la protection contre le monilia sur fleurs reste impérative quel que soit le cultivar en cas d’épisode climatique sensibilisant. Il n’existe pas non plus de facteurs de résistance à l’enroulement chlorotique de l’abricotier (maladie à phytoplasme). Une attention particulière devra être portée, en fonction des conditions climatiques, à des maladies dont l’impact reste marginal en verger conventionnel comme :
- la rouille (notamment pour Bergeron ou Tomcot® Toyaco, assez sensibles) ;
- la tavelure (notamment pour le cultivar Hargrand qui est particulièrement sensible) ;
- le coryneum (notamment pour les cultivars Orangé de Provence et Hargrand) ;
- le chancre bactérien (notamment pour les cultivars Bergeron, Early Blush®, Orangé de Provence).
De la même façon, il faudra faire attention aux traitements au soufre, certains cultivars dont Tomcot® Toyaco et Orangé de Provence étant particulièrement sensibles aux applications sur fruits.

Les auteurs remercient Yves Lespinasse pour les informations fournies sur les variétés fruitières.

Q32. Les variétés cultivées en agriculture biologique sont-elles les mêmes qu’en agriculture conventionnelle ?
Une enquête réalisée auprès de principaux semenciers français en 2011 indique qu’à de très rares exceptions, les variétés actuellement cultivées en AB sont des variétés qui ont été, au départ, mises en marché pour l’agriculture conventionnelle. En effet, la réglementation française exige qu’une variété soit inscrite au catalogue après avoir subi des tests de distinction, uniformité et stabilité et, pour les espèces autres que potagères et ornementales, des tests de valeur agronomique et technologique (VAT), sans tests spécifiques pour l’agriculture biologique.
Avant de proposer des variétés pour les cultures en AB, soit en semences biologiques soit en semences non traitées (voir aussi questions 35 et 36) les entreprises doivent choisir dans leur portefeuille variétal avec l’aide des agriculteurs et des organismes spécialisés en AB. Ces choix prennent en compte certaines caractéristiques qui ont été observées soit en cours de programme de sélection soit en culture. Ces caractéristiques sont essentiellement les résistances aux maladies, le bon comportement à bas niveau d’intrants et la facilité de production de semences.
Ces choix sont tout à fait possibles en raison des progrès des variétés récentes dans les deux premiers domaines. En effet, les variétés modernes sont en général moins sensibles aux maladies et valorisent, souvent mieux que les variétés anciennes, les faibles niveaux azotés des sols. La principale difficulté qui persiste est la compétition avec les adventices, en particulier pour les plantes autrefois dites non sarclées comme les céréales à paille (blé, orge, avoine…), ce caractère n’ayant pas été pris en compte dans les programmes récents d’amélioration des plantes.
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Le choix des variétés de blé a été particulièrement bien étudié. À cause de son prix, le blé produit en AB est presque exclusivement utilisé en alimentation humaine et, en raison du niveau azoté plus faible du sol conduisant à des teneurs plus faibles en protéines, les variétés à fortes valeurs boulangères sont recommandées. Le poids des recommandations de l’Association nationale de la meunerie française, qui a établi une liste des variétés de blé recommandées en AB, est important. Renan reste la variété la plus cultivée, du fait de sa qualité boulangère mais aussi de son pouvoir couvrant assurant une bonne compétition avec les mauvaises herbes.
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Pour les variétés fruitières, depuis les années 1950, les vergers ont considérablement évolué avec l’adoption de variétés nouvelles appréciées par le consommateur et l’utilisation de techniques de culture grandes consommatrices d’intrants. Chez le pommier, par exemple, les variétés actuellement les plus cultivées sont sensibles à beaucoup de bioagresseurs, dont certains sont redoutables et constituent des freins réels à la production si l’on réduit la protection phytosanitaire. Or en 2007, les vergers de pommiers français ont reçu en moyenne 34 traitements fongicides et insecticides avec peu de différences sur ce point entre vergers AB et AC (Sauphanor et al., 2008). De son côté, le verger de poirier du Sud-Est de la France (principalement les variétés Williams et Docteur Jules Guyot) nécessite en moyenne de 12 à 25 traitements annuels pour sa protection.
À court et à moyen terme, l’arboriculture manque cruellement de matériel végétal pour réduire de façon significative l’emploi des produits de protection, et cela aussi bien en production fruitière intégrée (PFI) qu’en arboriculture biologique. Pourtant, des itinéraires techniques associant résistance génétique partielle, prophylaxie et lutte chimique raisonnée existent. La sélection de variétés adaptées au cahier des charges de l’AB doit être poursuivie afin de répondre aux attentes professionnelles et sociétales actuelles.
Dans ce contexte, il existe néanmoins des choix variétaux qui permettent de se rapprocher de l’esprit du cahier des charges de l’AB comme le montrent les deux encadrés ci-dessous.
En conclusion, les variétés actuellement cultivées en AB ont été créées et mises en marché pour l’agriculture conventionnelle. Leur indication pour l’AB repose sur un choix réalisé par les professionnels à partir de caractéristiques spécifiques identifiées au cours des programmes de sélection dédiés à l’AC et sur des observations en culture.
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Enfin, un autre ensemble variétal, développé depuis les années 1980, est constitué de variétés issues des travaux de la recherche agronomique. Ils visent à introduire une résistance génétique à certains bioagresseurs tel le champignon parasite Venturia inaequalis, responsable de la tavelure. Les producteurs AB apprécient ces variétés (Topaz, Goldrush, Juliet [variété de club réservée aux producteurs AB], Dalinette, Initial). En effet, outre leur comportement intéressant vis-à-vis de certains bioagresseurs, elles présentent une bonne productivité et des qualités gustatives reconnues.
Poirier : la sélection variétale étant particulièrement réduite pour cette espèce, ce sont essentiellement les variétés du marché conventionnel qui constituent l’assortiment cultivé selon le cahier des charges AB. On trouve des variétés anciennes telles que Williams, Docteur Jules Guyot, Conférence et une variété nouvelle, Angélys. Deux variétés non présentes à l’étalage conventionnel, une variété ancienne Président Héron et une variété de création récente Général Leclerc sont appréciées par les producteurs AB du fait de leur bon comportement vis-à-vis de la tavelure du poirier et de leur bonne qualité gustative.
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Les variétés anciennes de pêches à chair blanche, Belle de Montélimar, Reine des Vergers, Madame Guillou, non présentes sur le marché AC, très rustiques vis-à-vis des bioagresseurs et de bonne qualité gustative sont essentiellement cultivées par les producteurs AB, et pour des circuits courts.
Abricot : comme dans le cas du poirier et du pêcher, ce sont les variétés « classiques » qui sont couramment plantées en AB. La principale caractéristique de cet assortiment reste bien évidemment l’adaptation régionale des variétés. Ainsi les variétés Rouge du Roussillon et Héléna du Roussillon® Aviera sont recommandées dans les Pyrénées orientales, Hargrand, Orangered® Bhart, Tomcot® Toyaco et Orangé de Provence sont recommandées en Provence ; ces dernières ainsi que Bergeron et Malice® Avikot sont recommandées en vallée du Rhône. Cependant, à l’inverse du pommier, du poirier et du pêcher, dans la mesure où aucun facteur de résistance n’existe dans l’assortiment recommandé, la protection contre le monilia sur fleurs reste impérative quel que soit le cultivar en cas d’épisode climatique sensibilisant. Il n’existe pas non plus de facteurs de résistance à l’enroulement chlorotique de l’abricotier (maladie à phytoplasme). Une attention particulière devra être portée, en fonction des conditions climatiques, à des maladies dont l’impact reste marginal en verger conventionnel comme :
- la rouille (notamment pour Bergeron ou Tomcot® Toyaco, assez sensibles) ;
- la tavelure (notamment pour le cultivar Hargrand qui est particulièrement sensible) ;
- le coryneum (notamment pour les cultivars Orangé de Provence et Hargrand) ;
- le chancre bactérien (notamment pour les cultivars Bergeron, Early Blush®, Orangé de Provence).
De la même façon, il faudra faire attention aux traitements au soufre, certains cultivars dont Tomcot® Toyaco et Orangé de Provence étant particulièrement sensibles aux applications sur fruits.

Les auteurs remercient Yves Lespinasse pour les informations fournies sur les variétés fruitières.

31 Pourquoi améliorer les variétés végétales ?
Chaque année, en France, près de 900 à 1 000 nouvelles variétés sont présentées à l’inscription au catalogue, dont 350 environ sont retenues après avoir subi avec succès les épreuves techniques d’inscription en vue de la commercialisation. Elles s’ajoutent à la longue liste des variétés créées et commercialisables dans l’Union européenne. Le patrimoine génétique et du même coup la diversité des variétés disponibles s’enrichissent puisque les organismes officiels ont le devoir de maintenir l’ensemble des variétés existantes. De plus, en Europe, les variétés étant libres d’accès pour des travaux de création de nouvelles variétés, c’est l’ensemble de la filière qui en profite. Toutefois, on peut se poser la question de la nécessité de continuer toujours ce travail de sélection.
Pour être complet, il faudrait traiter chaque espèce au cas par cas mais il y a quand même des tendances très générales.
La résistance aux maladies
Depuis bien longtemps, les sélectionneurs ont compris la nécessité de choisir des variétés résistantes, d’abord pour limiter l’impact des parasites mais aussi, depuis de nombreuses années, pour tenter de réduire l’emploi des pesticides. Par exemple, chez le blé, pour les demandes d’inscription au catalogue, des essais comparatifs sont actuellement conduits avec et sans traitements fongicides. Cette recherche est permanente car les populations de parasites elles-mêmes évoluent et contournent les résistances, ce qui conduit d’ailleurs à approfondir de nouveaux champs de recherche comme la durabilité de ces résistances.

La qualité du produit
D’autres objectifs de la création variétale concernent la qualité du produit souvent associée aux technologies de transformation de l’industrie agroalimentaire. Les plantes productrices d’huile, de farine, les plantes textiles, la pomme de terre… sont l’objet de ces améliorations technologiques qui nécessitent des adaptations perpétuelles. Les exemples de l’amélioration de la qualité boulangère des blés et du colza sans acide érucique et sans glucosinolates illustrent bien cet aspect.
Dans cette parcelle expérimentale comportant différents génotypes de pomme de terre, l’infestation naturelle par le mildiou, déjà visible sur la photo, permet de repérer les variétés les plus sensibles pour éviter leur mise en marché

La demande du consommateur
La demande du consommateur est aussi un moteur de la diversification variétale : les plantes ornementales en sont l’exemple le plus visible mais les espèces potagères et fruitières sont soumises aux mêmes demandes et c’est heureux car, pendant longtemps, le consommateur ne s’exprimant pas, ce sont les distributeurs qui faisaient agir leurs préférences, par exemple sur la durée de conservation ou la facilité de transport, ce qui a parfois nui à la qualité gustative de certains produits.

Les évolutions culturales et climatiques
Enfin, les techniques culturales et le climat évoluent et il est nécessaire d’adapter les variétés aux augmentations de température, à la sécheresse et à la diminution des niveaux de fertilisation.
En réalité, la création de nouvelles variétés répond donc à des demandes d’origines diverses : des agriculteurs, des éleveurs, des industriels de la transformation, des consommateurs. La solution génétique est toujours élégante car la moins « coûteuse ». De plus, sauf dans le cas de résistance aux parasites où il peut y avoir contournement, le progrès, une fois acquis, est là et peut être reproduit. L’une des difficultés est le délai de réponse entre la demande et la création de la nouvelle variété : en général de 6 à 12 ans. Les sélectionneurs de nouvelles variétés ont donc besoin d’anticiper la demande, d’avoir accès à la diversité génétique et d’utiliser toutes les technologies disponibles qui permettent de raccourcir ce délai.


29 Toutes les espèces peuvent-elles être cultivées en agriculture biologique ?
En principe, toutes les espèces sont cultivables en AB, et d’ailleurs on peut remarquer qu’il y a plus d’espèces cultivées en AB qu’en AC (aussi bien en grandes cultures qu’en maraîchage où les agriculteurs en AB ont réintroduit des espèces qui avaient été abandonnées en AC).
L’assolement AB est plus varié qu’en conventionnel. Ainsi, en grandes cultures, les 3 principales céréales cultivées (blé, maïs, orge) ne couvrent que la moitié des surfaces cultivées en AB alors qu’en AC ces mêmes trois cultures représentent 90 % des surfaces céréalières. En AB, les « petites céréales » telles que le triticale, le seigle, l’avoine, l’avoine nue, le sarrasin, les épeautres (petit et grand), l’alpiste, le millet représentent des surfaces non négligeables (21 % du total de la sole céréalière). Les agriculteurs en AB cherchent à diversifier leurs cultures car leur rotation joue un rôle essentiel au niveau du désherbage, de la gestion de l’azote et de la protection sanitaire des plantes. Par ailleurs, les rotations sont plus longues qu’en agriculture conventionnelle et sont généralement comprises entre cinq et huit ans.
Le sarrasin, plante rustique souvent utilisée en AB
Son appartenance à une famille botanique particulière (Polygonacées) diversifie l’assolement. De plus, elle est efficace pour lutter contre certains adventices (ici, matricaire et chardon)
Pourtant certaines espèces sont très peu cultivées en AB. C’est le cas du colza qui, avec moins de 1 000 ha, est une des grandes cultures les moins pratiquées en AB. Elle est en effet très difficile à maîtriser en raison des attaques d’insectes (charançons des tiges et des siliques, méligèthes, etc.) qui peuvent réduire à presque rien le rendement. Il n’y a pas en AB de solution alternative aux insecticides utilisés en AC.

Q29. Toutes les espèces peuvent-elles être cultivées en agriculture biologique ?
En principe, toutes les espèces sont cultivables en AB, et d’ailleurs on peut remarquer qu’il y a plus d’espèces cultivées en AB qu’en AC (aussi bien en grandes cultures qu’en maraîchage où les agriculteurs en AB ont réintroduit des espèces qui avaient été abandonnées en AC).
L’assolement AB est plus varié qu’en conventionnel. Ainsi, en grandes cultures, les 3 principales céréales cultivées (blé, maïs, orge) ne couvrent que la moitié des surfaces cultivées en AB alors qu’en AC ces mêmes trois cultures représentent 90 % des surfaces céréalières. En AB, les « petites céréales » telles que le triticale, le seigle, l’avoine, l’avoine nue, le sarrasin, les épeautres (petit et grand), l’alpiste, le millet représentent des surfaces non négligeables (21 % du total de la sole céréalière). Les agriculteurs en AB cherchent à diversifier leurs cultures car leur rotation joue un rôle essentiel au niveau du désherbage, de la gestion de l’azote et de la protection sanitaire des plantes. Par ailleurs, les rotations sont plus longues qu’en agriculture conventionnelle et sont généralement comprises entre cinq et huit ans.


Le sarrasin, plante rustique souvent utilisée en AB
Son appartenance à une famille botanique particulière (Polygonacées) diversifie l’assolement. De plus, elle est efficace pour lutter contre certains adventices (ici, matricaire et chardon)
Pourtant certaines espèces sont très peu cultivées en AB. C’est le cas du colza qui, avec moins de 1 000 ha, est une des grandes cultures les moins pratiquées en AB. Elle est en effet très difficile à maîtriser en raison des attaques d’insectes (charançons des tiges et des siliques, méligèthes, etc.) qui peuvent réduire à presque rien le rendement. Il n’y a pas en AB de solution alternative aux insecticides utilisés en AC.

26 Que se passe-t-il en cas de forte infestation ?
L’observation de notre environnement montre de très grandes variations dans les manifestations parasitaires. C’est même un des paramètres les plus importants pour organiser la protection des cultures et optimiser les charges y afférant. On doit retenir aussi que ces variations (présence/absence, efficience/non-efficience…) concernent de même les êtres vivants auxiliaires de l’agriculteur.
 
Le saviez-vous ?
Certains insectes comme les pucerons des épis des céréales peuvent être complètement absents durant plusieurs années, exploser brutalement durant une campagne sur des dizaines de milliers d’hectares avant de disparaître la saison suivante.

Lorsque la pression d’un bioagresseur sur une culture est faible, les producteurs réalisent, en moyenne, moins de traitements, en réponse à la réalité du moment. Ainsi, pour des parasites d’apparition régulière comme les mildious, le nombre de traitements cupriques nécessaires au contrôle de ces maladies sur la vigne ou la pomme de terre peut passer de 2-4 à 10-15, voire plus selon les années. C’est fonction de la pression réelle du champignon !
Pommes de terre attaquées par le mildiou
Capable de contaminer et de faire pourrir les tubercules de pomme de terre, le champignon responsable du mildiou est combattu par des applications de cuivre sur le feuillage et l’arrachage systématique des fanes en fin de cycle
De même, un ravageur régulier comme le taupin du maïs est présent ou absent selon les parcelles. L’agriculteur peut donc agir en conséquence. Cependant, lorsque l’insecte est présent, sa nuisibilité ne peut être constatée qu’a posteriori, alors qu’il n’existe aucun moyen d’intervention curative. Cela explique l’existence de situations où une intervention préventive reste la règle.
En pratique, l’AC répond bien souvent aux pullulations excessives de ravageurs ou de mauvaises herbes ou aux fortes pressions cryptogamiques par une intervention phytosanitaire. Cette possibilité est plus réduite en AB en raison de l’absence de solution curative appropriée, ce qui explique l’impact souvent marqué des fortes attaques parasitaires sur ces productions. D’où l’attente d’innovations de la filière, voire les demandes de dérogation pour utiliser des produits de synthèse lorsque certaines productions sont menacées de destruction totale.
 
Le cas de la flavescence dorée de la vigne
L’absence de solution curative en AB a été bien illustrée lors des pullulations de Scaphoideus titanus, cicadelle vectrice du phytoplasme de la flavescence dorée de la vigne. Une lutte obligatoire pour éviter la propagation de la maladie et protéger le reste du vignoble avait alors été décrétée contre ce vecteur. Certains viticulteurs AB ont donc dû abandonner leur label en raison de la nécessité où ils se trouvaient d’utiliser des insecticides de synthèse pour enrayer la propagation du fléau. À l’avenir, ce genre de situation risque de se reproduire souvent avec l’arrivée de ravageurs nouveaux comme la redoutable mouche du poireau, Napozyma gymnostoma ou Diabrotica virgifera, la chrysomèle du maïs contre laquelle la rotation s’est révélée une arme intéressante mais insuffisante.

La maîtrise des fortes infestations cryptogamiques renvoie au problème récurrent que pose la palette étroite des moyens disponibles et rend la menace d’une restriction des quantités de cuivre apportées par hectare encore plus préoccupante (voir aussi question 24).

25 Comment contrôler les ravageurs dans les champs en AB ?
Les ravageurs des cultures constituent un monde très diversifié composé de vertébrés (mammifères, oiseaux) et d’invertébrés (insectes, acariens, nématodes, mollusques). Hormis les produits de synthèse, les outils de défense dont dispose l’agriculture biologique sont les mêmes que ceux de l’agriculture conventionnelle. Les principes de lutte généraux gardent toute leur signification : rotations des cultures, assolement, mesures prophylactiques, maintien des populations de ravageurs à des niveaux acceptables, choix de variétés résistantes, adaptation des façons culturales aux contraintes dues à l’existence de ravageurs, respect de prédateurs naturels, pulvérisation de substances toxiques…
En fait, c’est bien souvent la hiérarchisation des moyens de lutte généraux et la fréquence de leur mise en œuvre qui différencie les deux systèmes de protection.
En l’absence de produits de synthèse en pulvérisation, certaines méthodes utilisées dans les deux types d’agriculture sont particulièrement précieuses en AB. Citons par exemple :
	le labour destiné à lutter contre les adventices possède un effet destructeur partiel sur certains ravageurs du sol (vers blancs, larves de taupins…) ;
	les moyens physiques de protection comme l’emploi de filets à mailles fines destinés à empêcher l’entrée de ravageurs dans les serres (comme les dispositifs insectproof) ou le dépôt des pontes sur les cultures en plein air (carpocapse des pommes, mouche de la carotte…) ;
	l’emploi de la chaleur pour la désinfection du sol contre les nématodes ou les taupins dans des serres ou des parcelles maraîchères ;
	l’utilisation de brûleurs pour la destruction directe de certains insectes (doryphore) ;
	la lutte biologique au moyen de lâchers d’auxiliaires prédateurs ou parasitoïdes. Cette pratique ordinaire, aussi bien dans les serres biologiques que dans celles conduites en agriculture raisonnée, reste difficile à envisager dans les cultures pérennes et est exceptionnelle en grandes cultures avec l’emploi de trichogrammes en lâchers inondatifs contre la pyrale du maïs ;
	la confusion sexuelle est largement utilisée dans les vergers AC. Elle repose sur des phéromones sexuelles qui permettent le rapprochement des sexes chez les insectes, ce qui conditionne les comportements d’accouplement. Obtenues par synthèse, ces phéromones sont placées dans des diffuseurs disposés en grand nombre dans les vergers afin de perturber les populations de mâles, réduisant ainsi les possibilités de rencontre, d’accouplements et de pontes.
	les pièges englués couplés aux capsules de phéromones dans les serres…

Les larves et les adultes de coccinelles sont de redoutables ennemis pour les pucerons. Leur présence sur une culture en début d’envahissement freine l’invasion des ravageurs, mais elles ne sont pas toujours présentes, ni suffisantes…
D’autres méthodes de lutte sont plus particulièrement promues en AB :
	mise en place de cultures nématicides dans les rotations, de zones de végétation attractive pour des auxiliaires comme les syrphes ou les chrysopes entre les parcelles de cultures annuelles de plein champ ;
	création de haies ou de bandes florales aux alentours des vergers pour favoriser l’installation d’une entomofaune utile ;
	dispositifs de piégeage pour collecter en quantité certaine des larves de nuisibles durant l’hivernage (comme le carton ondulé disposé sur les troncs pour capturer les tordeuses).

L’emploi des produits toxiques pour les ravageurs fait appel à un petit nombre d’insecticides : pyréthrines, savon, argile, huile de colza, Bt (Bacillus thuringiensis), spinosad, quelques préparations à base de nématodes entomopathogènes ou de virus, huiles minérales. Hormis les quatre premiers, ces produits sont aussi utilisés en AC. La roténone, la nicotine ou l’azadirachtine encore mentionnées dans bon nombre d’articles ou d’ouvrages sur l’AB sont des substances aujourd’hui interdites ou non autorisées.
 
Quelques « insecticides » de l’AB
Les pyréthrines naturelles constituent l’une des armes à tout faire de l’AB. Cet insecticide à spectre large est doté d’une très faible persistance, ce qui peut amener à répéter les traitements. Le paradoxe veut que, pour que ces substances actives aient une efficacité acceptable, on doive les synergiser avec du pipéronylbutoxide (PPO), une substance chimique de synthèse. Pour la confection de pièges à insectes, certains pyréthrinoïdes de synthèse sont toujours autorisés en AB par dérogation.
Le Bt est une préparation bactérienne active en particulier contre les larves de lépidoptères. Largement utilisée en AB sur les cultures légumières, elle est soumise, comme beaucoup de produits de synthèse, à des recommandations visant à limiter sa fréquence d’emploi pour prévenir les risques de résistance. Il en est de même pour le virus de la granulose, employé contre le carpocapse des pommes et des poires.
Contre les limaces et les escargots, un nouvel appât à base de phosphate ferrique a été récemment introduit sur le marché. Malgré un coût élevé, il devrait remplacer le métaldéhyde, molluscicide de synthèse utilisé auparavant par dérogation.
Dernièrement, une nouvelle catégorie de produits est apparue dans la réglementation : les préparations naturelles peu préoccupantes (PNPP). Leur efficacité fait encore l’objet de débats et toutes ne sont pas dotées à ce jour d’une AMM. Actuellement, seul le purin d’ortie est autorisé (arrêté 18 avril 2011) avec des mentions d’usage fongicide, insecticide et régulateur de croissance…

Globalement, en dépit de l’arrivée des PNPP et malgré les mesures de protection indirectes utilisées par les producteurs AB, la filière se plaint de manquer de solutions insecticides et plus généralement de solutions légalement utilisables contre les ravageurs. En témoignent les controverses récentes au sujet de l’azadirachtine (huile de Neem), autorisée dans certains pays de l’UE, mais dont l’inscription sur la liste positive européenne ne semble pas assurée pour l’avenir, car elle est considérée comme un perturbateur endocrinien.

Q25. Comment contrôler les ravageurs dans les champs en AB ?
Les ravageurs des cultures constituent un monde très diversifié composé de vertébrés (mammifères, oiseaux) et d’invertébrés (insectes, acariens, nématodes, mollusques). Hormis les produits de synthèse, les outils de défense dont dispose l’agriculture biologique sont les mêmes que ceux de l’agriculture conventionnelle. Les principes de lutte généraux gardent toute leur signification : rotations des cultures, assolement, mesures prophylactiques, maintien des populations de ravageurs à des niveaux acceptables, choix de variétés résistantes, adaptation des façons culturales aux contraintes dues à l’existence de ravageurs, respect de prédateurs naturels, pulvérisation de substances toxiques…
En fait, c’est bien souvent la hiérarchisation des moyens de lutte généraux et la fréquence de leur mise en œuvre qui différencie les deux systèmes de protection.
En l’absence de produits de synthèse en pulvérisation, certaines méthodes utilisées dans les deux types d’agriculture sont particulièrement précieuses en AB. Citons par exemple :
	le labour destiné à lutter contre les adventices possède un effet destructeur partiel sur certains ravageurs du sol (vers blancs, larves de taupins…) ;
	les moyens physiques de protection comme l’emploi de filets à mailles fines destinés à empêcher l’entrée de ravageurs dans les serres (comme les dispositifs insectproof) ou le dépôt des pontes sur les cultures en plein air (carpocapse des pommes, mouche de la carotte…) ;
	l’emploi de la chaleur pour la désinfection du sol contre les nématodes ou les taupins dans des serres ou des parcelles maraîchères ;
	l’utilisation de brûleurs pour la destruction directe de certains insectes (doryphore) ;
	la lutte biologique au moyen de lâchers d’auxiliaires prédateurs ou parasitoïdes. Cette pratique ordinaire, aussi bien dans les serres biologiques que dans celles conduites en agriculture raisonnée, reste difficile à envisager dans les cultures pérennes et est exceptionnelle en grandes cultures avec l’emploi de trichogrammes en lâchers inondatifs contre la pyrale du maïs ;
	la confusion sexuelle est largement utilisée dans les vergers AC. Elle repose sur des phéromones sexuelles qui permettent le rapprochement des sexes chez les insectes, ce qui conditionne les comportements d’accouplement. Obtenues par synthèse, ces phéromones sont placées dans des diffuseurs disposés en grand nombre dans les vergers afin de perturber les populations de mâles, réduisant ainsi les possibilités de rencontre, d’accouplements et de pontes.
	les pièges englués couplés aux capsules de phéromones dans les serres…

Les larves et les adultes de coccinelles sont de redoutables ennemis pour les pucerons. Leur présence sur une culture en début d’envahissement freine l’invasion des ravageurs, mais elles ne sont pas toujours présentes, ni suffisantes…
D’autres méthodes de lutte sont plus particulièrement promues en AB :
	mise en place de cultures nématicides dans les rotations, de zones de végétation attractive pour des auxiliaires comme les syrphes ou les chrysopes entre les parcelles de cultures annuelles de plein champ ;
	création de haies ou de bandes florales aux alentours des vergers pour favoriser l’installation d’une entomofaune utile ;
	dispositifs de piégeage pour collecter en quantité certaine des larves de nuisibles durant l’hivernage (comme le carton ondulé disposé sur les troncs pour capturer les tordeuses).

L’emploi des produits toxiques pour les ravageurs fait appel à un petit nombre d’insecticides : pyréthrines, savon, argile, huile de colza, Bt (Bacillus thuringiensis), spinosad, quelques préparations à base de nématodes entomopathogènes ou de virus, huiles minérales. Hormis les quatre premiers, ces produits sont aussi utilisés en AC. La roténone, la nicotine ou l’azadirachtine encore mentionnées dans bon nombre d’articles ou d’ouvrages sur l’AB sont des substances aujourd’hui interdites ou non autorisées.
 
Quelques « insecticides » de l’AB
Les pyréthrines naturelles constituent l’une des armes à tout faire de l’AB. Cet insecticide à spectre large est doté d’une très faible persistance, ce qui peut amener à répéter les traitements. Le paradoxe veut que, pour que ces substances actives aient une efficacité acceptable, on doive les synergiser avec du pipéronylbutoxide (PPO), une substance chimique de synthèse. Pour la confection de pièges à insectes, certains pyréthrinoïdes de synthèse sont toujours autorisés en AB par dérogation.
Le Bt est une préparation bactérienne active en particulier contre les larves de lépidoptères. Largement utilisée en AB sur les cultures légumières, elle est soumise, comme beaucoup de produits de synthèse, à des recommandations visant à limiter sa fréquence d’emploi pour prévenir les risques de résistance. Il en est de même pour le virus de la granulose, employé contre le carpocapse des pommes et des poires.
Contre les limaces et les escargots, un nouvel appât à base de phosphate ferrique a été récemment introduit sur le marché. Malgré un coût élevé, il devrait remplacer le métaldéhyde, molluscicide de synthèse utilisé auparavant par dérogation.
Dernièrement, une nouvelle catégorie de produits est apparue dans la réglementation : les préparations naturelles peu préoccupantes (PNPP). Leur efficacité fait encore l’objet de débats et toutes ne sont pas dotées à ce jour d’une AMM. Actuellement, seul le purin d’ortie est autorisé (arrêté 18 avril 2011) avec des mentions d’usage fongicide, insecticide et régulateur de croissance…

Globalement, en dépit de l’arrivée des PNPP et malgré les mesures de protection indirectes utilisées par les producteurs AB, la filière se plaint de manquer de solutions insecticides et plus généralement de solutions légalement utilisables contre les ravageurs. En témoignent les controverses récentes au sujet de l’azadirachtine (huile de Neem), autorisée dans certains pays de l’UE, mais dont l’inscription sur la liste positive européenne ne semble pas assurée pour l’avenir, car elle est considérée comme un perturbateur endocrinien.

23 Comment contrôler les adventices en agriculture biologique ?
Les mauvaises herbes exercent une concurrence très importante vis-à-vis des cultures avec lesquelles elles entrent en compétition pour l’eau, les éléments nutritifs, l’espace, la lumière… Il existe aussi des plantes toxiques dont les graines ne doivent pas se retrouver dans les récoltes.
Dans le système AB, l’interdiction d’utilisation d’herbicides de synthèse impose de repenser complètement les moyens d’élimination des adventices par la mise au point de programmes de lutte cohérents, culture par culture, en s’adaptant aux particularités du terroir.
Prendre en compte la physiologie comparée de la plante cultivée et des adventices
Selon leurs exigences respectives en matière d’humidité du sol et de température, le choix des dates et des densités de semis joue un grand rôle sur la propension à l’envahissement précoce des parcelles. Il existe aussi des variétés cultivées dont la vitesse de levée ou l’architecture du feuillage tendent à minimiser la concurrence… Le recours aux couverts végétaux en interculture, plus fréquent en AB, prévient certains risques de salissement et joue le rôle d’engrais vert. Enfin, la pratique régulière du faux semis suivi d’une destruction mécanique minimise la compétition précoce des mauvaises herbes.

Organiser des rotations
Par ailleurs, l’organisation des rotations entre cultures annuelles d’hiver et de printemps, l’introduction fréquente de cultures pluriannuelles (par exemple luzerne) précédées ou suivies de cultures annuelles, l’alternance de cultures faciles à sarcler et de cultures moins propices au désherbage mécanique vise à empêcher la constitution de stocks semenciers ingérables. La diversification des cultures dans l’assolement réduit le risque de voir proliférer telle ou telle adventice.

Utiliser les progrès du machinisme agricole
Enfin, le système AB s’efforce de tirer le meilleur parti des progrès du machinisme agricole. Des équipements spécifiques destinés à maîtriser les adventices ont été mis au point pour intervenir en post-levée des cultures. Cette évolution passe par l’adoption de nouvelles sarcleuses mécaniques adaptées aux cultures en ligne à large espacement (maïs, tournesol…) ou de la herse étrille qui permet de réduire les infestations de dicotylédones à un stade jeune des emblavements céréaliers. Des méthodes peu communes en AC comme le désherbage thermique sont utilisées par certains producteurs AB. Dans tous les cas, et comme le fait l’AC avec le désherbage chimique précoce, on cherche à réduire la pression des mauvaises herbes aux stades jeunes des semis de manière à ce que la culture puisse « se défendre par elle-même » en couvrant le sol le plus rapidement possible. Cependant, chaque type de culture a ses exigences propres et l’investissement en outils mécaniques est souvent plus élevé en AB que dans le système conventionnel.
La herse étrille est un outil couramment utilisé pour le désherbage précoce des céréales en AB. Les perfectionnements qu’il a connus ces dernières années le font aussi apprécier de certains agriculteurs en AC
In fine, la mise au point et la diversification de ces machines en faveur de l’AB font que les façons mécaniques connaissent un regain d’intérêt en grande culture chez les agriculteurs conventionnels.
Cependant, l’efficacité du contrôle des adventices en AB est généralement inférieure à celle que l’on obtient dans les cultures conventionnelles conduites avec l’aide d’herbicides. Ainsi, certaines adventices comme les chardons ou les rumex sont difficiles à maîtriser à l’intérieur des parcelles. Toutefois, la plupart des producteurs AB estiment que le désherbage des cultures n’a pas à être total et le concept de « culture propre » reste assez différent de ce qu’il est dans les systèmes conventionnels. Le désherbage des cultures AB n’est donc plus celui peint par E. Claus avec Les Sarcleuses de lin (1887) mais il permet de retrouver l’ambiance des Coquelicots de Monet (1873).
Il faut noter que les techniques modernes de conservation des sols (travail superficiel, semis direct…) sont presque inaccessibles en AB en raison de la pression accrue des mauvaises herbes occasionnée par l’absence de labour.
En ce qui concerne les cultures pérennes, la non-utilisation des herbicides implique le recours systématique aux outils mécaniques, ceux-ci n’étant pas alors différents des matériels utilisés en AC.


22 Quels sont les principes de la protection des cultures en AB ?
La nécessité de protéger les cultures est un impératif universellement admis, aussi bien en AB qu’en AC. À la différence du système conventionnel, l’AB se caractérise par le refus d’employer tout produit chimique issu de synthèse. Il existe cependant un nombre réduit de dérogations.
Pour protéger ses cultures, l’AB a d’abord renforcé les recommandations en matière de mesures indirectes de protection. Pour la lutte directe contre les adventices, les herbicides – qui sont en quasi-totalité des produits de synthèse – ne sont pas autorisés. Contre les maladies et les ravageurs, l’AB a recours à un nombre limité de substances fongicides, insecticides, molluscicides et rodenticides qui appartiennent principalement au monde minéral et végétal. Ces substances listées dans le Guide des intrants utilisables en agriculture biologique en France, (http://e-phy.agriculture.gouv.fr, juin 2011), ont, pour la plupart, été examinées par les autorités qui président aux AMM. Elles ne sont pas dénuées de toxicité ou d’impact environnemental (voir aussi question 64). Certaines d’entre elles ont fait l’objet de controverses et ont dû être retirées de la liste des matières actives utilisables en AB (cas récent de la roténone).
Binage du colza
Bien que la mise au point de bineuses spécifiques ait permis le désherbage du colza en AB, la culture reste limitée dans son extension par la très forte pression des insectes ravageurs qu’elle subit tout au long du cycle végétatif
Le choix de s’interdire l’emploi de toute molécule de synthèse implique de bien connaître les agroécosystèmes et de prendre en compte les équilibres entre sol-plante-ravageurs ou sol-plante-maladies afin de les favoriser au profit de la culture. Une telle orientation demande des compétences particulières, conduisant à s’intéresser de plus près à la biologie des organismes et aux relations entre espèces dans un biotope donné. Cela tend à éloigner l’AB des méthodes empiriques du passé telles que pratiquées par les agriculteurs avant l’apparition de la lutte chimique.
Néanmoins, la protection des cultures demeure le domaine le plus préoccupant de l’AB et pourrait être un frein à son essor. Se poser certaines questions ne met pas en cause ce système de production mais souligne un ensemble de difficultés qui pourraient lui nuire si elles ne sont pas prises en compte. D’autre part, en cherchant à privilégier des pratiques culturales respectueuses des équilibres naturels, la filière AB rejette certaines méthodes de culture récemment introduites dans les productions végétales où elle pourrait trouver des atouts pour limiter l’incidence des bioagresseurs sur ses productions. C’est le cas des cultures hydroponiques qui réduisent à peu de chose les effets du parasitisme tellurique, et des plantes génétiquement modifiées (PGM) (voir aussi question 39).

20 Pourquoi faut-il protéger les cultures ?
La culture des végétaux a pour finalité de fournir à l’humanité des récoltes qui satisfont ses besoins en produits alimentaires, en fibres textiles et en matières premières végétales. Au sens large, la protection d’une culture inclut la phase de croissance et de développement des plantes cultivées, la récolte, la conservation de celle-ci et même sa transformation avant consommation. À toutes ces étapes en effet, des bioagresseurs sont susceptibles d’intervenir négativement, tant au niveau du rendement des cultures que de la qualité des productions.
Regrouper des végétaux de même espèce sur des champs de surface parfois considérable, leur apporter l’eau ou les éléments fertilisants qui favorisent leur développement… crée un milieu attractif pour tous les organismes vivants qui y trouvent des facilités pour assurer leur nourriture, leur abri ou leur reproduction. Ces organismes se développent alors aux dépens de la culture qu’ils concurrencent plus ou moins fortement, réduisant son rendement et/ou altérant la qualité de la récolte. Dans certains cas, la culture devient impossible ou se trouve anéantie à un stade quelconque de son développement. Cette situation de compétition ordinaire incite tous les agriculteurs du monde à rechercher des parades pour minimiser les dégâts, éloigner voire éliminer ces concurrents
Les compétiteurs potentiels sont fréquents et extrêmement nombreux. On trouve parmi eux des plantes adventices (« mauvaises herbes »), des parasites (champignons, bactéries, phytoplasmes, virus) et des organismes regroupés sous le vocable de ravageurs (insectes, acariens, nématodes, mollusques, rongeurs, oiseaux…). Leur abondance est parfois surprenante. On connaît par exemple l’importance des vols de criquets et leurs ravages en Afrique. Mais des pullulations considérables peuvent aussi se produire dans nos régions ; ainsi, en 1887, le ramassage manuel des hannetons (hannetonnage) sur le seul canton de Gorron (Mayenne) a permis de collecter 77 tonnes d’insectes ! Au sens large, adventices, parasites et ravageurs sont parfois regroupés sous les termes de bioagresseurs ou de « pestes » dont on précise alors la nature et la cible biologique.
Sous le climat de la France, la tavelure du pommier est un champignon parasite qui se situe au premier rang des bioagresseurs de la culture devant un insecte ravageur, le carpocapse des pommes et des poires
Sans protection des cultures, on estime que les pertes de production au niveau mondial seraient de l’ordre de 82 % pour le riz, 73 % pour la pomme de terre, 70 % pour le café, 60 % pour le maïs, 52 % pour le blé, etc. (Oerke et al., 1994 ; Neveu, 2010).
Les aspects qualitatifs sont aussi très importants. Les pommes attaquées par la chenille du carpocapse tombent de l’arbre ou pourrissent avec rapidité et seront invendables. Les lots de grains parasités par des fusarioses contiennent des taux de mycotoxines élevés qui rendent les farines dangereuses pour le consommateur. La farine du blé contaminé par la carie possède un mauvais goût et peut devenir impanifiable.

19 Et d’où leur viennent le phosphore, le potassium et le magnésium ?
Cultures légumières
En général, l’importance des apports organiques, principalement d’origine animale, règle le niveau phosphaté des sols. En ce qui concerne le potassium et le magnésium, il faut être particulièrement vigilant. En effet, ces cultures sont très gourmandes et des apports spécifiques sont souvent à prévoir.

Arboriculture
Un apport de fumier ou de compost est en général pratiqué à la plantation, souvent accompagné d’engrais phosphatés autorisés. En cours de végétation seuls les épandages de compost dans l’interligne, ou l’enfouissement de plantes de couverture contribueront à apporter les éléments nutritifs indispensables. Les sols et sous-sols de vergers étant moins riches que les sols de culture, la nécessité de suivre leur évolution est impérative. De même, comme déjà indiqué, le suivi de l’état de nutrition par analyse foliaire s’impose. Enfin, il est toujours possible d’avoir recours aux engrais minéraux potassiques ou magnésiens cités dans l’annexe I du cahier des charges.


Q19. Et d’où leur viennent le phosphore, le potassium et le magnésium ?
Cultures légumières
En général, l’importance des apports organiques, principalement d’origine animale, règle le niveau phosphaté des sols. En ce qui concerne le potassium et le magnésium, il faut être particulièrement vigilant. En effet, ces cultures sont très gourmandes et des apports spécifiques sont souvent à prévoir.

Arboriculture
Un apport de fumier ou de compost est en général pratiqué à la plantation, souvent accompagné d’engrais phosphatés autorisés. En cours de végétation seuls les épandages de compost dans l’interligne, ou l’enfouissement de plantes de couverture contribueront à apporter les éléments nutritifs indispensables. Les sols et sous-sols de vergers étant moins riches que les sols de culture, la nécessité de suivre leur évolution est impérative. De même, comme déjà indiqué, le suivi de l’état de nutrition par analyse foliaire s’impose. Enfin, il est toujours possible d’avoir recours aux engrais minéraux potassiques ou magnésiens cités dans l’annexe I du cahier des charges.


Q18. Comment assurer la fertilisation azotée des fruits et légumes bio ?


Les apports de fumier maintiennent la fertilité et favorisent la vie des sols mais la quantité et le rythme de libération de l’azote minéral qu’ils apportent est bien difficile à prévoir. Ici, un apport hivernal sur une terrasse agricole en Ardèche
Cultures légumières, maraîchage
Dans ces types de production la complexité des successions culturales et l’importance des résidus de culture retournant au sol contribuent naturellement à l’amélioration du taux humique du sol et à la stimulation de la minéralisation. L’introduction de légumineuses s’envisage dans le cadre de la rotation (haricots, lentilles, pois). Les apports de compost sont fréquents, car ces exploitations, principalement celles pratiquant les cultures légumières, ont souvent des productions classiques de céréales conduites en AB, dont les pailles peuvent être compostées.
Enfin, il est toujours possible d’apporter un complément de fertilisant organique en ayant recours aux produits autorisés : sang desséché, corne broyée, farine de plume, etc.
En réalité, la nutrition azotée de ces productions n’apparaît pas comme un facteur très déterminant de leur économie, pour autant que leur caractéristique AB les valorise suffisamment, et que leur présentation soit acceptée. Cela pose la question de la protection phytosanitaire. Sans une lutte adaptée et efficace contre les ravageurs, le niveau des rendements et l’aspect des produits risquent de diminuer la valeur marchande de la production.

Arboriculture fruitière, viticulture
La grande importance que le consommateur attache à l’aspect et à la présentation des fruits met, à l’évidence, la question de la protection contre les parasites au premier plan. La question de la fertilisation de ces productions devient relativement secondaire.
À la création d’un verger destiné à être conduit en AB, un apport de fumier ou de compost pourra être enfoui, en même temps que des phosphates naturels.
En phase de croissance et de production, il s’agira d’activer la minéralisation par l’apport de matières organiques végétales. Les cultures d’interligne seront laissées sur place et enfouies, de même que les tailles, pour autant que le risque parasitaire ne le contre-indique pas, comme dans le cas des maladies du bois ou de la moniliose. Lorsque l’exploitation dispose de sous-produits végétaux, ou peut s’en procurer, elle réalisera du compost qui sera épandu dans l’interligne.
La pérennité des plantations et le fait que le sol de l’interligne soit peu travaillé posent le problème de la disponibilité en phosphore, potassium ou magnésium, dont le sous-sol peut s’appauvrir. Il convient de suivre l’évolution des teneurs par des analyses régulières des sols et sous-sols, complétées éventuellement par des analyses foliaires.
 
Le cas des vignobles
La limitation des rendements recherchés simplifie la question de la fertilisation. En pratique, les seuls apports constatés sont des composts réalisés sur place ou chez des voisins. Des cultures herbacées peuvent également être menées dans l’interligne et enfouies. Les bois de taille sont généralement abandonnés après broyage, sauf en présence de maladies inquiétantes (black-rot, nécrose bactérienne, eutypa ou esca de la vigne). D’une manière générale, les préoccupations de protection du vignoble contre les parasites prédominent largement et occultent souvent les questions liées à l’alimentation minérale.



17 Et leur fertilisation phosphatée, potassique et magnésienne ?
Fertilisation phosphatée
Bien qu’absolument indispensable pour la bonne alimentation des plantes, le phosphore se trouve dans le sol sous forme d’un ensemble d’ions plus ou moins rapidement mobilisables, le « pool phosphaté », constitué au fil des années à partir de la roche-mère et par les apports d’engrais phosphatés réalisés avant la conversion en AB. La plupart des sols français se sont ainsi notablement enrichis depuis la fin de la seconde guerre mondiale.
En systèmes de polyculture-élevage
Dans ces exploitations, le recours aux aliments du bétail et aux compléments minéraux a introduit dans les rations des animaux des quantités notables de phosphore qui sont, en grande partie, retournées au sol avec les engrais de ferme, fumiers et lisiers. Par conséquent, le risque de manque de phosphore dans le sol n’apparaît pas comme préoccupant, à court ou moyen terme.

En système de polyculture
Dans les régions de grandes cultures, les reconversions en AB sont en général relativement récentes et se sont opérées sur des sols enrichis en phosphore et en potassium par les pratiques de fertilisation conventionnelles. Ces éléments ne constituent pas encore des facteurs limitants reconnus, d’autant que les rendements atteints par les cultures conduites en AB sont nettement inférieurs à ceux de l’AC. Par ailleurs, les pratiques visant à favoriser la vie microbienne dans le sol tendent à rendre le phosphore d’origine minérale plus assimilable. Enfin, certains auteurs pensent que l’amélioration du statut organique des sols favorise le développement des mycorhizes, qui contribuent à la nutrition phosphatée des plantes. Cet effet serait d’autant plus notable que le niveau des réserves phosphatées de ces sols serait faible.
Épandage de compost en grande parcelle
Dans les régions de grande culture, le compost est de nature à favoriser la vie microbienne et à rendre le phosphore minéral plus assimilable. C’est le genre de bénéfice que vise à mesurer ces études d’épandage en conditions contrôlées
Il est certain que des apports réguliers de composts ou de matières organiques importées contribueront à enrichir le sol en phosphore, mais il serait hasardeux de considérer que cette pratique seule puisse être sans risque à long terme. Un apport d’engrais phosphatés autorisés, tel que des phosphates naturels tendres, sera sans doute indispensable. Pour être agronomiquement efficaces, ces engrais phosphatés doivent être apportés dans des sols légèrement acides. En sols alcalins, ils risquent d’être sans effet à court terme. Les agriculteurs ont donc tout intérêt à suivre régulièrement l’état de leurs sols, en particulier leurs réserves minérales, par des analyses de fertilité.


Fertilisation potassique et magnésienne
Le problème est très comparable à celui du phosphore, à savoir que le niveau des réserves du sol a été amélioré par les pratiques antérieures à la conversion en AB.
En systèmes de polyculture-élevage
Dans ces exploitations, l’apport de composts ou fumiers ou autres matières organiques contribue au recyclage d’une part importante du potassium et du magnésium.

En systèmes de polyculture
Dans les exploitations sans élevage, la situation est comparable, pour autant que la totalité des pailles retourne au sol, soit par enfouissement sur place, soit après compostage. Mais dans le cas d’exportation des pailles hors de la ferme, le bilan devient nettement déficitaire. C’est également le cas pour les coupes de luzerne destinées à la vente, qui exportent beaucoup de potassium et de magnésium.
Dans tous les cas, le suivi analytique de la richesse du sol est à préconiser.
Néanmoins, le cahier des charges autorise l’emploi d’engrais potassiques ou magnésiens tels que la kaïnite (sulfate de magnésium, chlorure de potassium) ou la kiesérite (sulfate de magnésium) ou le sulfate de potassium. Ils pourront toujours être utilisés pour redresser des situations déficitaires. La sylvinite, sel naturel de potassium, n’est pratiquement plus disponible sur le marché français.



Q17. Et leur fertilisation phosphatée, potassique et magnésienne ?
Fertilisation phosphatée
Bien qu’absolument indispensable pour la bonne alimentation des plantes, le phosphore se trouve dans le sol sous forme d’un ensemble d’ions plus ou moins rapidement mobilisables, le « pool phosphaté », constitué au fil des années à partir de la roche-mère et par les apports d’engrais phosphatés réalisés avant la conversion en AB. La plupart des sols français se sont ainsi notablement enrichis depuis la fin de la seconde guerre mondiale.
En systèmes de polyculture-élevage
Dans ces exploitations, le recours aux aliments du bétail et aux compléments minéraux a introduit dans les rations des animaux des quantités notables de phosphore qui sont, en grande partie, retournées au sol avec les engrais de ferme, fumiers et lisiers. Par conséquent, le risque de manque de phosphore dans le sol n’apparaît pas comme préoccupant, à court ou moyen terme.

En système de polyculture
Dans les régions de grandes cultures, les reconversions en AB sont en général relativement récentes et se sont opérées sur des sols enrichis en phosphore et en potassium par les pratiques de fertilisation conventionnelles. Ces éléments ne constituent pas encore des facteurs limitants reconnus, d’autant que les rendements atteints par les cultures conduites en AB sont nettement inférieurs à ceux de l’AC. Par ailleurs, les pratiques visant à favoriser la vie microbienne dans le sol tendent à rendre le phosphore d’origine minérale plus assimilable. Enfin, certains auteurs pensent que l’amélioration du statut organique des sols favorise le développement des mycorhizes, qui contribuent à la nutrition phosphatée des plantes. Cet effet serait d’autant plus notable que le niveau des réserves phosphatées de ces sols serait faible.


Épandage de compost en grande parcelle
Dans les régions de grande culture, le compost est de nature à favoriser la vie microbienne et à rendre le phosphore minéral plus assimilable. C’est le genre de bénéfice que vise à mesurer ces études d’épandage en conditions contrôlées
Il est certain que des apports réguliers de composts ou de matières organiques importées contribueront à enrichir le sol en phosphore, mais il serait hasardeux de considérer que cette pratique seule puisse être sans risque à long terme. Un apport d’engrais phosphatés autorisés, tel que des phosphates naturels tendres, sera sans doute indispensable. Pour être agronomiquement efficaces, ces engrais phosphatés doivent être apportés dans des sols légèrement acides. En sols alcalins, ils risquent d’être sans effet à court terme. Les agriculteurs ont donc tout intérêt à suivre régulièrement l’état de leurs sols, en particulier leurs réserves minérales, par des analyses de fertilité.


Fertilisation potassique et magnésienne
Le problème est très comparable à celui du phosphore, à savoir que le niveau des réserves du sol a été amélioré par les pratiques antérieures à la conversion en AB.
En systèmes de polyculture-élevage
Dans ces exploitations, l’apport de composts ou fumiers ou autres matières organiques contribue au recyclage d’une part importante du potassium et du magnésium.

En systèmes de polyculture
Dans les exploitations sans élevage, la situation est comparable, pour autant que la totalité des pailles retourne au sol, soit par enfouissement sur place, soit après compostage. Mais dans le cas d’exportation des pailles hors de la ferme, le bilan devient nettement déficitaire. C’est également le cas pour les coupes de luzerne destinées à la vente, qui exportent beaucoup de potassium et de magnésium.
Dans tous les cas, le suivi analytique de la richesse du sol est à préconiser.
Néanmoins, le cahier des charges autorise l’emploi d’engrais potassiques ou magnésiens tels que la kaïnite (sulfate de magnésium, chlorure de potassium) ou la kiesérite (sulfate de magnésium) ou le sulfate de potassium. Ils pourront toujours être utilisés pour redresser des situations déficitaires. La sylvinite, sel naturel de potassium, n’est pratiquement plus disponible sur le marché français.



Q16. Comment assurer la fertilisation azotée en polyculture et polyculture-élevage en AB ?
Comme le cahier des charges n’autorise pas d’apport de fertilisants à l’exception des produits inscrits sur l’annexe I du règlement CE 834/2007, cela exclut en pratique tout engrais azoté d’origine industrielle, tel que nitrate d’ammoniaque ou urée. C’est donc l’azote minéral (nitrate) produit par l’activité microbienne du sol qui répondra à la demande de la culture.
Cette activité microbienne de minéralisation dépend directement du système de culture considéré, en particulier de l’importance de l’apport de matières organiques et de la présence de légumineuses dans la rotation.
En systèmes de polyculture
Dans ces systèmes agricoles sans élevage, la succession des cultures (rotation) est déterminante. La présence de légumineuses est souhaitable, mais il ne peut s’agir que de cultures de vente : pois, féveroles, lentilles, voire de luzerne pour la déshydratation ou la vente de fourrage. L’exportation de ces récoltes limite l’aspect bénéfique sur la teneur du sol. Les rotations doivent être longues, de 5 à 8 ans environ, et diversifiées pour faire alterner des cultures à enracinement de profondeur variée.


Parmi les espèces de protéagineux cultivées en AB, la fèverole est de loin la plus fréquente
Plusieurs possibilités sont envisageables pour améliorer la fourniture d’azote aux cultures :
	apport de compost réalisé à la ferme à partir des déchets végétaux tels que déchets verts, paille, etc. Des échanges avec d’autres exploitations en AB sont souvent envisageables : fourrage cultivé contre fumier, ou céréales contre compost, etc. Dans tous les cas, une évaluation de la valeur de ces produits organiques est nécessaire : teneur en azote et aptitude à la minéralisation ;
	introduction dans la rotation de cultures destinées à être enfouies sur place pour stimuler la minéralisation (engrais vert). Ces pratiques sont délicates à bien réaliser, et demandent du temps de travail et généralement une dépense de carburant. Ces cultures sont, en général, conduites « en dérobée » entre deux cultures principales ;
	dans les régions de grande culture, possibilité d’utiliser des sous-produits organiques autorisés par le cahier des charges, tels que les vinasses de sucrerie. La connaissance précise des teneurs en azote et le contrôle des quantités apportées sont indispensables ;
	pour mémoire, on peut évoquer la possibilité d’emploi des engrais organiques, sous-produits d’origine animale : fientes, farines de plumes, farines de viande, corne broyée, sang, etc. Ces produits figurent sur l’annexe I du cahier des charges. Les prix de ces fertilisants les réservent en pratique à des productions très bien valorisées. On les trouvera utilisés principalement en cultures légumières ou maraîchères ;
	enfin, une autre possibilité est actuellement en expérimentation : l’association de cultures. Il s’agit de cultiver sur une même parcelle et pendant la même saison deux cultures, par exemple une céréale comme le blé et une légumineuse, trèfle ou luzerne. Le blé bénéficie de l’apport d’azote symbiotique et la vie microbienne du sol se trouve améliorée. Cette pratique, courante dans les anciennes rotations en agriculture conventionnelle, visait également à favoriser l’implantation de la culture fourragère.

Dans toutes ces conditions, la fourniture d’azote minéral disponible pour la plante apparaît comme une conséquence de la succession culturale et des pratiques agricoles. Les cultures exigeantes, comme les céréales, se trouvent donc souvent en manque d’azote, principalement en début de végétation. Cela explique, en grande partie, les différences de rendements moyens constatés entre AB et AC, jusqu’à 50 %, voire plus (voir aussi question 55).

En systèmes de polyculture-élevage
Les rotations comportent en général des légumineuses (luzerne, trèfle, pois fourrager, féverole) qui enrichissent le sol en azote fixé symbiotiquement. Les exploitations de bovins et ovins disposent d’engrais de ferme (fumier, fumier composté) qui, apportés au sol, peuvent minéraliser dans un délai qui peut varier de quelques semaines à plusieurs mois selon leur composition. En production porcine, on peut utiliser le lisier produit sur place, ou importé d’un autre élevage « non industriel ». De même, les fientes des volailles élevées sur l’exploitation conformément au cahier des charges spécifiques, ou importées d’un même type d’élevage, peuvent trouver leur place. Les difficultés principales de ces apports, fumiers ou lisiers, ou même fientes, sont de prévoir la quantité d’azote qui sera minéralisée, et à quelle période elle sera disponible. Ces engrais de ferme sont en général réservés aux plantes racines et cultures fourragères qui supportent mieux une libération tardive de l’azote.
En définitive, l’« offre » en azote minéral assimilable par les plantes, dans ces systèmes, est le résultat de la vie microbienne plus ou moins active du sol qui valorise plus ou moins bien les différentes formes d’azote organique présentes.


Q1. Qu’est-ce que l’agriculture biologique ?


Les bleuets envahissent souvent les champs bio, ici dans la campagne normande
L’agriculture biologique (AB) a pour racines quatre principaux mouvements qui se sont développés dans la première moitié du xxe siècle.
Le mouvement le plus ancien fut fondé dans les années 1920 par Rudolf Steiner. Avec l’aide de disciples, il appliqua à l’agriculture les éléments de l’anthroposophie, théorie philosophique qu’il avait développée. Cette théorie considère que l’homme fait partie d’un équilibre cosmique qu’il doit comprendre pour vivre en harmonie avec le monde qui l’entoure. Ce mouvement a donné naissance à l’agriculture biodynamique qui s’est d’abord développée en Allemagne et en Suisse. Elle est actuellement représentée commercialement par la marque Demeter (voir aussi la question 4).
Dans les années 1940, trois mouvements se développent. En Angleterre, la Soil Association est créée sous l’influence d’Albert Howard qui avait étudié les techniques agricoles de l’Inde et pour qui le plus important en agriculture est la qualité du sol. Howard reprend le concept d’organic farming inventé par Lord Northbourne dans son livre Look to the Land qui y développe sa conception de la ferme en tant qu’organisme qui ne doit pas bénéficier de fertilité importée. En Suisse, le mouvement pour l’agriculture organo-biologique, inspiré des travaux de Hans et Maria Müller, d’abord proche de la biodynamie, a essentiellement pour objectif de se battre pour maintenir les petits paysans, particulièrement en cherchant leur indépendance économique. Leur collaboration avec le médecin Hans Peter Rush leur permet également de développer l’idée de la sécurité alimentaire des produits de l’agriculture organo-biologique. Enfin au Japon, Masanobu Fukuoka, microbiologiste de formation, développe une agriculture qu’il qualifiera d’« agriculture naturelle », aussi connue sous le nom d’« agriculture du non-agir ». Son action, basée sur le refus du savoir scientifique et rationnel, va dans le sens d’une unification spirituelle entre l’Homme et la Nature, jusqu’à refuser le désherbage, y compris manuel, des cultures. Fukuoka dira même que, comme il n’y a rien à faire en agriculture naturelle, ses produits devraient être vendus à meilleur prix.
Il y avait donc en germe, dans ces mouvements, les principes que l’on retrouve aujourd’hui en AB : la protection de la nature, l’importance du sol, le refus des produits de synthèse, la santé du consommateur, la protection des petits agriculteurs et un certain ésotérisme.
En France, l’AB émerge dans les années 1950 et, très rapidement, deux mouvements se dessinent :
	un mouvement agricole lié à la société commerciale Lemaire-Boucher qui approvisionne les agriculteurs en semences et lithothamne, une algue calcaire fossile destinée à activer de prétendues transmutations biologiques dispensant de l’emploi d’engrais. Cette théorie a ensuite été abandonnée sous l’effet de publications de membres de l’Académie d’agriculture de France ;
	un mouvement associatif d’agriculteurs et de consommateurs indépendant de toute attache commerciale, l’association Nature et Progrès.

Pour essayer de coordonner tous ces mouvements, à l’initiative de Roland Chevriot, président de Nature et Progrès, des associations de cinq pays — la Grande-Bretagne, la Suède, les États-Unis, l’Afrique du Sud et la France — créent l’IFOAM (International Federation of Organic Agriculture Movements) à Paris en 1972.
Dans les années 1970, l’émergence de nouveaux courants d’idées et des changements sociologiques importants (résistance au productivisme agricole et à la société de consommation, prise de conscience des limites de ressources de la planète et crise pétrolière) ont beaucoup influencé le développement de l’AB. Ce développement ayant également de fortes répercussions économiques, il a semblé nécessaire au législateur de normaliser l’AB telle que nous la connaissons aujourd’hui. Le premier pas en France a été la loi d’orientation agricole du 4 juillet 1980. Les cahiers des charges ont ensuite évolué régulièrement (voir aussi les questions 2, 10 et 41).

14 Quel est le rôle du sol ?
Les galeries de vers de terre ont une influence essentielle sur la porosité des sols et facilitent grandement leur exploration par le système racinaire, comme en témoigne cette racine qui chemine en suivant exactement le tracé d’une galerie verticale
L’azote dans le sol, minéralisation
C’est l’élément essentiel de la synthèse de la matière végétale, en particulier des protéines qui conditionnent les phases de croissance et de développement.
La quasi-totalité de l’azote du sol est contenue dans les matières organiques plus ou moins dégradées, depuis les résidus végétaux frais jusqu’à l’humus évolué. Elle représente 3 à 5 t/ha de N en terre de culture, et jusqu’à 10 t/ha en prairies. Sous l’influence de micro-organismes spécifiques, cet azote organique se minéralise et enrichit la solution du sol en azote minéral, sous forme d’ion nitrate (). Ce processus est favorisé par l’aération, l’humectation et la température du sol. La concentration en azote de la solution du sol, et par conséquent son aptitude à répondre aux besoins de la plante, est largement fonction de la richesse du sol en azote organique. Cette richesse dépend notamment des pratiques culturales : succession des cultures, enfouissement de résidus, apport de matières organiques, fumier, compost, etc.
À titre d’ordre de grandeur, cette minéralisation peut représenter annuellement 40 à 80 kg/ha de N. Cette fourniture d’azote peut être améliorée par la fixation symbiotique (voir aussi question 13).
En agriculture conventionnelle, la concentration de la solution du sol en ion nitrate est complétée par les apports de fertilisants azotés minéraux, tels que nitrate d’ammonium ou urée, calculés de manière à ce que :
Apport de fertilisant azoté = Besoins prévisionnels – Fournitures du sol
 
Le saviez-vous ?
Dans la solution du sol, les ions nitrates sont évidemment identiques, quelle que soit leur origine, fertilisant minéral ou engrais organique minéralisé.


Le phosphore dans le sol
Cet élément est présent dans les sols en quantité variable suivant leur origine géologique : de l’ordre de 1 à 2 t/ha de P en sols d’origine sédimentaire, à 5 t/ha et plus en sols d’origine cristalline ou volcanique. Mais seule une infime partie de P total (moins de 1/1 000) peut se retrouver dans la solution du sol, sous forme ionique biodisponible. Les 2/3 du phosphore du sol sont sous la forme de phosphates minéraux insolubles, et 1/3 de P d’origine organique, cette part étant très dépendante du système de culture et de l’importance des apports organiques.
La reconstitution de la solution du sol est sous la dépendance de réactions d’équilibre entre les différentes formes plus ou moins disponibles, facilitée par la vie microbienne du sol et l’activité racinaire, éventuellement complétée par la présence de champignons mycorhiziens.
À partir du début du xxe siècle, la relative pauvreté des sols en P a été corrigée par des apports d’engrais phosphatés, superphosphates, scories, phosphates moulus, etc. L’amélioration du niveau des réserves en P des sols a souvent permis, ces dernières années, de ne plus apporter de fertilisants phosphatés et de ne pas constater de diminution de production, du moins à court terme. Cet effet a facilité les reconversions à l’AB, mais il va probablement s’atténuer dans le temps. De ce fait, la démarche risque de ne pas être durable à long terme, si l’on ne restitue pas au sol le phosphore exporté par les récoltes.

Les autres éléments dans le sol
Le soufre, que la plante absorbe sous forme d’ion sulfate (), se trouve présent dans le sol sous forme minérale (sulfures) ou organique. Comme pour l’azote, l’activité microbienne du sol contribue à libérer les ions sulfate dans la solution du sol. Cet apport peut être complété par les retombées atmosphériques, les apports de fertilisants minéraux ou organiques, et éventuellement de produits phytosanitaires.
Les autres éléments, calcium, magnésium, potassium, etc., proviennent, en grande partie, de la roche-mère du sol ainsi que des apports organiques ou minéraux.


Q14. Quel est le rôle du sol ?


Les galeries de vers de terre ont une influence essentielle sur la porosité des sols et facilitent grandement leur exploration par le système racinaire, comme en témoigne cette racine qui chemine en suivant exactement le tracé d’une galerie verticale
L’azote dans le sol, minéralisation
C’est l’élément essentiel de la synthèse de la matière végétale, en particulier des protéines qui conditionnent les phases de croissance et de développement.
La quasi-totalité de l’azote du sol est contenue dans les matières organiques plus ou moins dégradées, depuis les résidus végétaux frais jusqu’à l’humus évolué. Elle représente 3 à 5 t/ha de N en terre de culture, et jusqu’à 10 t/ha en prairies. Sous l’influence de micro-organismes spécifiques, cet azote organique se minéralise et enrichit la solution du sol en azote minéral, sous forme d’ion nitrate (). Ce processus est favorisé par l’aération, l’humectation et la température du sol. La concentration en azote de la solution du sol, et par conséquent son aptitude à répondre aux besoins de la plante, est largement fonction de la richesse du sol en azote organique. Cette richesse dépend notamment des pratiques culturales : succession des cultures, enfouissement de résidus, apport de matières organiques, fumier, compost, etc.
À titre d’ordre de grandeur, cette minéralisation peut représenter annuellement 40 à 80 kg/ha de N. Cette fourniture d’azote peut être améliorée par la fixation symbiotique (voir aussi question 13).
En agriculture conventionnelle, la concentration de la solution du sol en ion nitrate est complétée par les apports de fertilisants azotés minéraux, tels que nitrate d’ammonium ou urée, calculés de manière à ce que :
Apport de fertilisant azoté = Besoins prévisionnels – Fournitures du sol
 
Le saviez-vous ?
Dans la solution du sol, les ions nitrates sont évidemment identiques, quelle que soit leur origine, fertilisant minéral ou engrais organique minéralisé.


Le phosphore dans le sol
Cet élément est présent dans les sols en quantité variable suivant leur origine géologique : de l’ordre de 1 à 2 t/ha de P en sols d’origine sédimentaire, à 5 t/ha et plus en sols d’origine cristalline ou volcanique. Mais seule une infime partie de P total (moins de 1/1 000) peut se retrouver dans la solution du sol, sous forme ionique biodisponible. Les 2/3 du phosphore du sol sont sous la forme de phosphates minéraux insolubles, et 1/3 de P d’origine organique, cette part étant très dépendante du système de culture et de l’importance des apports organiques.
La reconstitution de la solution du sol est sous la dépendance de réactions d’équilibre entre les différentes formes plus ou moins disponibles, facilitée par la vie microbienne du sol et l’activité racinaire, éventuellement complétée par la présence de champignons mycorhiziens.
À partir du début du xxe siècle, la relative pauvreté des sols en P a été corrigée par des apports d’engrais phosphatés, superphosphates, scories, phosphates moulus, etc. L’amélioration du niveau des réserves en P des sols a souvent permis, ces dernières années, de ne plus apporter de fertilisants phosphatés et de ne pas constater de diminution de production, du moins à court terme. Cet effet a facilité les reconversions à l’AB, mais il va probablement s’atténuer dans le temps. De ce fait, la démarche risque de ne pas être durable à long terme, si l’on ne restitue pas au sol le phosphore exporté par les récoltes.

Les autres éléments dans le sol
Le soufre, que la plante absorbe sous forme d’ion sulfate (), se trouve présent dans le sol sous forme minérale (sulfures) ou organique. Comme pour l’azote, l’activité microbienne du sol contribue à libérer les ions sulfate dans la solution du sol. Cet apport peut être complété par les retombées atmosphériques, les apports de fertilisants minéraux ou organiques, et éventuellement de produits phytosanitaires.
Les autres éléments, calcium, magnésium, potassium, etc., proviennent, en grande partie, de la roche-mère du sol ainsi que des apports organiques ou minéraux.


12 La production bio est-elle plus exigeante en main-d’œuvre ?
On pense souvent que l’AB est un retour en arrière et que ce type d’agriculture applique les techniques utilisées au xixe siècle. En réalité, les techniques utilisées actuellement en AB sont souvent très différentes de celles pratiquées au xixe siècle.
Le plus spectaculaire des changements est celui de la productivité du travail — en quantité physique produite par travailleur (unité de travail humain), par exemple en tonne de blé/UTH/an ou tonne de lait/UTH/an, etc. En AC, la productivité du travail à la tonne produite a été multipliée par 5 au cours des 50 dernières années quel que soit le type de production (grandes cultures, maraîchage, lait, viande, etc.). Cette augmentation de la productivité du travail est due en premier lieu au développement de la mécanisation et en deuxième lieu à l’augmentation des rendements à l’hectare. Le passage à l’AB se traduit généralement par une productivité du travail à l’hectare presque identique à l’AC. En revanche, pour certaines productions pour lesquelles le rendement AB est très inférieur au rendement AC (comme les céréales à paille), la productivité du travail à la tonne est inférieure en AB.
Désherbage manuel des oignons
Les productions maraîchères ne se prêtent pas toujours à un désherbage mécanisé. Dans certaines situations, seuls des passages manuels sont possibles en AB, en augmentant les charges de main-d’œuvre et la pénibilité
En grandes cultures les besoins en main-d’œuvre à l’ha sont équivalents. En AC, on constate qu’il faut entre 3 et 7 h/ha pour cultiver 1 ha de blé (depuis la préparation du sol pour le semis jusqu’à la récolte). Dans une enquête réalisée en 2009, chez des agriculteurs AB spécialisés en grandes cultures, le temps de travail/ha était en moyenne de 5,6 h/ha en Pays de la Loire et de 4,8 en régions Île-de-France et Centre. Cette absence d’écart entre AB et AC peut paraître étonnante mais s’explique par des méthodes de production pratiquement identiques (l’implantation de la culture et la récolte sont réalisées par les mêmes outils en AB et AC). Les différences entre AB et AC pourraient provenir de la protection des cultures et en particulier de la maîtrise des adventices qui nécessite en AB le passage d’outils mécaniques. En fait, l’AB n’utilise aucun produit de traitement (ni insecticides, ni fongicides, ni herbicides, ni régulateurs de croissance) ce qui économise 4 à 8 passages de pulvérisateur. En revanche, le désherbage mécanique peut nécessiter 1 à 3 passages d’outils. Ces outils travaillent vite (8 à 12 km/h) si bien qu’en fin de compte on ne passe pas plus de temps à l’hectare qu’en AC.
En production animale, les temps de travail/animal sont généralement identiques en AB et en AC. Néanmoins, au kg de lait ou de viande produit, il peut y avoir un écart non négligeable (en particulier pour les volailles de chair) en raison des durées d’élevage plus longues. Mais cet écart est sans doute négligeable si on compare l’AB avec les productions AC sous label.
En maraîchage, il est difficile de faire des comparaisons entre AB et AC. En effet, les données sont très variables en fonction des productions et des milieux. Le groupement régional des agriculteurs biologiques de Haute-Normandie (Grab HN) indique par exemple qu’il est possible de cultiver 1 à 1,5 ha par UTH en maraîchage diversifié en vente directe et 2 ha par UTH en légumes de plein champ en vente en gros. Comme dans le cas des grandes cultures, l’essentiel du temps de travail est identique en AB et en AC (préparation du sol, récolte et commercialisation). Le désherbage en AB est en partie mécanique (donc avec une productivité du travail assez élevée) mais dans un certain nombre de cas il est complété par du désherbage manuel très gourmand en main-d’œuvre (en particulier en maraîchage diversifié). Néanmoins, ce poste travail représente moins de 10 % du temps total. Ce sont donc surtout les écarts de rendements entre AC et AB qui font la différence sur la productivité du travail rapportée à la tonne produite.

10 Avec quel cahier des charges ?
Bananier, fleur et régime
La culture biologique de la banane est pratiquée aux Antilles (Martinique, Guadeloupe) mais elle demeure marginale, en particulier à cause de maladies fongiques agressives comme la cercosporiose
En production végétale, le cahier des charges impose une période de conversion de 2 ans. Cela veut dire que les agriculteurs qui passent de l’AC à l’AB ne peuvent pas vendre leur production sous le label AB pendant les deux premières années où ils appliquent le cahier des charges AB.
Après le premier contrôle, au moment de la conversion, un rapport est transmis à un comité de professionnels pour l’attribution de la certification. Ensuite, un contrôle annuel est programmé et des contrôles inopinés viennent en complément (voir question 3).
Sur le plan technique, les engrais et amendements utilisables sont inscrits sur une liste positive (annexe I du règlement 889/2008). Par exemple, les fumiers provenant d’élevages AB ou d’élevages conventionnels « non industriels » sont autorisés (voir question 56).
Les produits de protection des plantes autorisés figurent dans l’annexe II du règlement européen 889/2008, Pesticides et produits phytosanitaires utilisables en agriculture biologique. Mais seules certaines substances listées dans cette annexe sont commercialisées en France. En effet, ces produits doivent respecter la réglementation générale sur les produits phytosanitaires et donc disposer d’une autorisation de mise sur le marché (AMM), ce qui implique le dépôt d’un dossier d’homologation coûteux.
 
Le saviez-vous ?
La roténone, insecticide qui était inscrit à l’annexe II du règlement AB, n’est pas inscrite à l’annexe I de la directive 91/414/CEE (liste positive des substances autorisées dans l’UE) ; son usage a été toléré jusqu’au 10 octobre 2009 et jusqu’au 31 octobre 2011 pour les usages essentiels.

Néanmoins, pour faciliter la mise sur le marché de certaines substances naturelles (comme le purin d’ortie), en juin 2009, le ministère de l’Agriculture a fait paraître un décret (n° 2009-792) relatif à l’usage et à la mise sur le marché de préparations naturelles peu préoccupantes (PNPP). Son but est d’alléger la procédure d’homologation. Notons aussi que certains produits de l’annexe II non commercialisables peuvent être utilisés par les agriculteurs qui les préparent eux-mêmes (cas des purins de prêle, du purin d’ortie, etc.). Par ailleurs, l’annexe II évolue et des substances sont régulièrement ajoutées ou retirées.
 
Y a-t-il des dérogations ?
La lecture du cahier des charges est complexe car il existe de nombreuses dérogations possibles. Ces dérogations sont généralement à demander à l’organisme certificateur. Par exemple, les semences et le matériel de reproduction végétative doivent être issus de cultures AB. Cependant, des semences conventionnelles non traitées après récolte peuvent être utilisées en cas d’indisponibilité (voir question 36).


90 Le tout bio est-il possible ?
L’accès à l’alimentation dépend d’abord de deux facteurs : la disponibilité physique de l’aliment et son coût, abordable ou pas, par la population. Sans négliger l’importance considérable des aspects financiers, logistique et de gouvernance, ils ne seront pas l’objet de cette question qui traite des aspects de production agricole.
Les besoins de nourriture augmentent
Même en limitant la question aux quantités produites, les avis sont divergents et dépendent des hypothèses retenues. Certains considèrent que, dès à présent, si l’on supprimait les pertes avant et après récolte, le gaspillage aux niveaux de la distribution et du consommateur, la consommation de viande (ou si elle était diminuée significativement), la production agricole mondiale serait suffisante, sur le plan quantitatif, pour assurer un bon niveau d’alimentation pour tous. Cette approche, théorique, ne semble pas réaliste et va à l’encontre de l’évolution des transitions alimentaires que l’on connaît au niveau mondial, où la consommation de viande augmente avec le pouvoir d’achat et diminue très lentement dans les pays développés. La suppression des pertes sera également difficile même si tout doit être fait pour y parvenir. Un inversement significatif de tendance est donc peu probable à moyen terme. De plus, on doit faire face à une augmentation de la population qui devrait atteindre 9 milliards de personnes en 2050 et dont le taux d’urbanisation augmente régulièrement. Il est raisonnable d’admettre les estimations de la FAO qui prévoit qu’il faudra augmenter la production agricole de 70 % d’ici à 2050.

Les surfaces agricoles disponibles sont limitées
Actuellement, la surface agricole utile au niveau mondial est de 1,5 milliard d’hectares. Les informations sur les surfaces disponibles varient de façon significative selon les auteurs. Dans son rapport Nourrir le monde en 2050 (2009), le groupe de travail pluridisciplinaire de l’Académie d’agriculture de France les avait évaluées à 170 millions d’hectares. D’autres auteurs parlent de 970 millions d’hectares (Roudart, 2011). Une hypothèse raisonnable concernant les surfaces additionnelles disponibles, sans toucher aux forêts et autres zones sensibles, est de l’ordre de 200 à 300 millions d’hectares (même si beaucoup de ces « nouvelles » terres n’ont jamais été cultivées en raison de leur faible aptitude à assurer une agriculture productive), soit dans le meilleur cas 20 % d’augmentation. La seule solution sera donc d’augmenter la production à l’hectare cultivé et a fortiori de ne pas la diminuer.

La production à l’hectare doit augmenter
L’AB permettrait-elle d’atteindre cet objectif ? Il est difficile de comparer différents systèmes en vraie grandeur et sur la durée. Des résultats expérimentaux en milieux bien contrôlés et fertilisés suggèrent que, pour certaines cultures, en l’absence d’attaque parasitaire forte, les rendements en AB peuvent être équivalents à ceux en agriculture conventionnelle. Toutefois, les analyses théoriques mettent trop souvent en parallèle des systèmes peu comparables et extrapolent sans précaution ces résultats expérimentaux, sans tenir compte de la variabilité interannuelle et de l’effet d’échelle. La meilleure approche est probablement d’observer ce qui se passe pour l’ensemble d’un pays. En France par exemple, selon les statistiques nationales, les rendements en céréales cultivées en AB sont inférieurs d’environ 35 % à 50 % à ceux obtenus en agriculture conventionnelle, avec des variations selon les espèces et les années (voir aussi question 55). De plus, les variations interannuelles en fonction de la pression parasitaire sont beaucoup plus fortes en AB pour les céréales mais surtout, en grandes cultures, pour des espèces comme le pois, le colza et la pomme de terre. Dans les pays développés, une généralisation de l’AB dans les conditions actuelles aboutirait donc à une chute très importante de la production mondiale, une diminution des stocks et une augmentation des prix. La situation alimentaire mondiale s’en trouverait aggravée ; d’autant que certains pays, du fait de leur géographie, de la surface agricole utile par habitant et de la pluviométrie, seront toujours des importateurs nets dans de grandes proportions, pouvant atteindre 70 % de leurs besoins.
L’agriculture biologique amène le politique, le scientifique, l’économiste et le consommateur à porter un regard nouveau sur les fondamentaux de notre alimentation, la qualité et la sécurité des approvisionnements

Les engrais chimiques et les pesticides sont indispensables
Dans les pays en développement, comme l’Afrique subsaharienne, où les rendements actuels sont très faibles, de l’ordre d’une tonne de céréales par hectare, il devrait être possible, avec des investissements bien ciblés, de doubler ou tripler la production assez rapidement, quel que soit le système agricole envisagé. Cependant, sans apport d’engrais minéraux dans des sols souvent très carencés au départ et sans un minimum de protection phytosanitaire, cette augmentation ne sera pas possible. Le directeur général de la FAO le faisait remarquer en décembre 2007 : « […] il n’est pas possible de nourrir aujourd’hui six milliards de personnes et neuf milliards en 2050, sans une utilisation judicieuse d’engrais chimiques »*. De plus, une fois les principales carences corrigées, l’AB généralisée provoquerait un plafonnement du rendement des céréales à deux ou trois tonnes à l’hectare, comme l’a montré une expérience récente au Malawi où les sols étaient pourtant relativement fertiles au départ (De Schutter, 2010).
On peut donc conclure qu’étant donné les niveaux actuels de production en AB et compte tenu des comportements domestiques et alimentaires, une généralisation de ce mode de production ne permettrait pas de nourrir le monde. Les commentaires du directeur général de la FAO dans une interview à l’AFP en février 2001, le confirment en ces termes : « si une agriculture biologique, c’est une agriculture qui ne fait appel ni aux engrais chimiques ni aux pesticides, c’est une utopie pour vaincre la faim dans le monde ». C’est aussi l’opinion de Michel Griffon, père du concept d’« agriculture écologiquement intensive » qui écrit, en 2011 : « Avec les techniques actuellement disponibles, l’agriculture biologique n’est donc pas en mesure de faire face aux objectifs considérables calculés pour nourrir la population planétaire. » (Griffon, 2011).

L’AB : une expérimentation à poursuivre
Cependant, ce modèle extrême qu’est l’agriculture biologique peut servir de laboratoire pour la recherche agronomique et l’innovation en agriculture, et donc faciliter le développement d’une « agriculture intégrée » durable et de bonne productivité, ainsi que le notait en 2010 le rapport d’un groupe de travail de membres de l’Académie d’agriculture de France.
* http://www.fao.org/newsroom/fr/news/2007/1000726/index.html (consulté le 11 juillet 2011)


89 Quelles sont les conséquences de ces prix élevés ?
Plus le marché des produits bio se développe, notamment grâce à la dynamique de la grande distribution, plus il risque de se banaliser, ce qui devrait se traduire par une plus grande concurrence entre les acteurs de la filière et donc entraîner une baisse des prix des produits pour les consommateurs. En conséquence, la croissance rapide de l’offre française de produits bio, très encouragée par les pouvoirs publics, risque fortement de mettre les producteurs français en difficulté économique, la dynamique de l’offre risquant de dépasser la dynamique de la demande. En effet, toute baisse des prix se répercutera immédiatement sur le niveau de leur marge d’exploitation, du fait que les coûts de production en AB ne peuvent guère baisser dans l’avenir avec le cahier des charges imposé : interdiction de cultiver avec des produits chimiques de synthèse et interdiction d’utiliser des semences génétiquement modifiées qui permettent aux cultures de devenir plus résistantes aux maladies ou aux insectes.

87 Quel est le prix des produits bio ?
Plusieurs enquêtes démontrent que les produits bio sont vendus plus cher que les produits provenant de l’agriculture conventionnelle et 36 % des consommateurs trouvent normal cette situation, chiffre qui monte à 49 % pour les acheteurs réguliers de produits bio. Mais 6 consommateurs sur 10 n’acceptent pas de payer plus cher les produits bio.
 
Combien ça coûte ?
Selon une étude réalisée en 2010 par la revue Que Choisir qui a relevé 120 000 prix dans 1 624 magasins, un panier de produits bio vendus sous des marques de distributeurs valait 57 % de plus que l’équivalent en marques de distributeurs classiques et 22 % de plus que les marques nationales.
Une autre enquête réalisée par le magazine Linéaires en 2009 a également révélé que, dans les grandes surfaces, sur un panier de 634 produits, l’écart entre les prix des produits bio et celui des produits conventionnels était de 72 %, avec des différences sensibles selon les produits considérés : écart de prix de 95 % sur la charcuterie, de 90 % sur les fruits et légumes, de 74 % sur l’épicerie sucrée et de 57 % sur le rayon crémerie. Incontestablement, les coûts de production supérieurs des produits bio n’expliquent pas entièrement une telle différence de prix. Renouvelant son étude en 2011, le magazine Linéaires constate que si l’écart de prix s’est réduit entre les produits bio et ceux issus de l’agriculture conventionnelle sous l’effet de la concurrence entre les grandes chaînes de distribution, il demeure encore très élevé : 58 %.
Une étude réalisée par la revue Rayon Boissons parue en mai 2011 sur 120 boissons conclut à un surcoût de 49 % pour les produits bio.
Une étude de Familles rurales publiée en août 2010 sur les fruits et légumes, réalisée dans 38 départements, fait apparaître que les prix moyens des fruits bio s’élèvent à 5,54 euros/kg contre 3,29 euros/kg pour les fruits conventionnels, soit un écart de 68 %. Concernant les légumes, l’écart est de 69 %, le prix moyen des légumes bio étant de 3,23 euros/kg, contre 1,91 euro pour les légumes conventionnels.
Une autre étude issue du Kantar World Panel sur les fruits et légumes fait aussi apparaître des écarts de prix entre produits bio et conventionnels, mais d’ampleur nettement plus faible : 16 % pour les fruits et 23 % pour les légumes.

Pour l’avenir, les prix des produits bio pourraient être amenés à baisser sous l’effet de :
	la croissance d’une offre en mode industriel, encouragée par les politiques agricoles ;
	l’élargissement de la demande vers de nouveaux consommateurs plus exigeants sur le rapport qualité/prix ;
	la dynamique de la grande distribution sur ce marché ;
	une mondialisation croissante des échanges.

Une bonne nouvelle pour les consommateurs mais moins bonne pour les petits producteurs qui ne peuvent profiter de l’effet volume pour réduire leurs coûts de production.

Q82. Quelles sont les tendances du marché des produits bio ?
Les achats de produits alimentaires bio progressent régulièrement depuis plusieurs années après avoir stagné pendant une longue période. Le marché français est évalué, en 2010, à 3,3 milliards d’euros, soit un doublement en 5 ans.
Cette valeur est à comparer, par exemple, au marché du sandwich qui représente 6,4 milliards d’euros de chiffre d’affaires. La valeur des ventes au détail de produits bio a évolué ainsi :
	2005 : 1 564 millions d’euros
	2007 : 2 069 millions d’euros, soit + 32 %
	2008 : 2 561 millions d’euros, + 24 %
	2009 : 3 041 millions d’euros, + 19 %
	2010 : 3 300 millions d’euros, + 9 %

Source : Agence Bio
En incluant la restauration collective, le marché du bio atteindrait 3,5 milliards d’euros.
Le marché de la vente de produits bio représente 2 % de la consommation alimentaire totale des Français contre 1 % en 2005. En moyenne, les Français dépensent environ 40 euros de produits bio par an. Les plus gros consommateurs de produits bio sont principalement les femmes, les cadres et professions intermédiaires, les 50-64 ans.
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En 2010, le marché de la vente de produits AB représente 2 % de la consommation alimentaire totale des Français contre 1 % en 2005. Si les femmes, les cadres et professions intermédiaires sont les principaux clients, la consommation a cependant tendance à se démocratiser
Sur le long terme, la consommation semble cependant se démocratiser. Selon une étude du Crédoc (Consommation et modes de vie, août 2011), « 52 % des personnes disposant de moins de 900 euros par mois consomment aujourd’hui des produits issus de l’agriculture biologique, contre 20 % en 1995 », et 60 % des jeunes achètent de temps à autre ce type de produits, alors qu’ils n’étaient que 26 % il y a quinze ans. Cependant, les acheteurs réguliers ou occasionnels de produits bio se recrutent toujours en plus grand nombre dans les catégories les plus aisées.
Selon une autre étude (Shopper, 2008), plus de la moitié des achats bio sont réalisés par 5 % seulement de la population. Compte tenu du fait que 43 % des Français déclarent acheter des produits bio au moins une fois par mois (Agence Bio), cela signifie que les quantités moyennes achetées par les consommateurs adeptes du bio restent très faibles.
L’augmentation de la consommation de produits bio en France est due pour partie à la diversification croissante de l’offre, avec l’arrivée sur le marché de nouveaux produits tels que les produits transformés, des produits d’épicerie sèche, les boissons… Le développement constaté découle aussi d’un élargissement de la clientèle. Toutefois, les nouveaux clients achètent quantitativement moins que les anciens. De plus, les effets de la crise économique sur le pouvoir d’achat pourraient ralentir la croissance de la consommation des produits issus de l’AB.
On estime que les produits bio importés représentent 38 % de la valeur de la consommation française ; or, depuis quelques années, la part de marché de ces importations augmente régulièrement. Pour partie, ces produits bio importés ne peuvent pas être produits en France métropolitaine : bananes, agrumes, soja, café, thé… ou sont plus compétitifs que nos productions nationales. La Chine est l’un des principaux pays exportateurs en France. La politique d’achat de la grande distribution privilégiant les prix bas et les marques de distribution n’est pas étrangère non plus à cet accroissement des importations qui peut contribuer à banaliser le marché du bio, les produits importés étant souvent moins bien tracés et moins contrôlés sur le plan sanitaire que les produits issus du territoire français.
 
Le saviez-vous ?
Selon les statistiques de l’Agence Bio pour l’année 2009, la valeur des exportations françaises de produits bio a été de 190 millions d’euros, composées de 36 % de vin et de 36 % de fruits et légumes, devant les spécialités en épicerie ou à base de viande.


79 Les cultures AB, moins protégées, contiennent-elles plus de toxines ?
La relation entre les végétaux et les bioagresseurs se traduit souvent par l’existence dans les tissus de la plante de substances de défense soit préexistantes (tanins, alcaloïdes…) soit synthétisées en réponse à l’attaque d’un parasite ou d’un ravageur soit, enfin, de substances synthétisées par les bioagresseurs eux-mêmes. Parmi ces myriades de substances chimiques, certaines passent dans les parties récoltées et sont consommées. La plupart sont mal connues mais plusieurs ont été désignées comme représentant des inconvénients, voire des risques pour le consommateur, qu’il soit homme ou animal domestique (Afssa, 2006). Ces mécanismes de défense et les substances chimiques qu’ils mettent en jeu constituent un très important sujet d’étude pour la science actuelle.
Parmi les substances de défense, il y a par exemple les glucosinolates des crucifères (chou, colza, moutarde…). Ils sont fréquemment plus abondants dans les récoltes AB, sans que cela permette une conclusion nette ; certaines molécules de ce groupe ont des effets bénéfiques sur la santé, d’autres des effets délétères. De même, certains alcaloïdes indésirables présents dans les pommes de terre ont parfois été pointés dans certaines études comme plus abondants en AB, sans que cela soit confirmé en d’autres situations. Toutefois, il semble que les protéines de transport des lipides (LPT) des Rosacées fruitières (pommes, prunes…) susceptibles d’entraîner des allergies sévères chez l’enfant et l’adulte sont plus abondantes dans la peau de variétés de pommes et de prunes AB, mais pas dans la peau de pêches et de nectarines jaunes (Barre et al., 2009).
Cela étant, il convient d’accorder une attention particulière aux mycotoxines. Il s’agit là de molécules toxiques élaborées par divers champignons saprophytes ou pathogènes qui se développent dans les cultures ou sur les denrées récoltées comme les Fusarium sp., Penicillium sp., Aspergillus sp., etc. Plus de 300 de ces molécules naturelles sont connues à ce jour, dont une trentaine possède des effets préoccupants pour la santé. Beaucoup de mycotoxines sont capables de franchir les différentes étapes de transformation des aliments en raison de leur caractère thermostable. Certaines sont maintenant soumises à des normes européennes et font l’objet de recommandations de l’Anses au plan national.
Fusariose sur épi de blé
Les attaques de champignons comme les fusarioses peuvent entraîner la présence de mycotoxines dans les grains et les farines. L’expérience montre que les céréales AB ne sont pas plus pénalisées que les céréales AC par ce problème.
 
Le saviez-vous ?
Le vin est impropre à la consommation s’il contient plus de 2 µg/L d’ochratoxine A. Cette mycotoxine provient de certains Aspergillus sp. dont l’abondance dans la vendange est favorisée par les blessures survenues sur les baies en cours de saison (perforations de tordeuses, éclatements liés à l’oïdium, au Botrytis cinerea, dégâts de grêle ou de rognage…). Le maintien d’un bon état sanitaire du vignoble est donc ici un élément clé pour limiter les risques.

Les céréales à paille
Le problème est assez complexe dans le cas des toxines générées par la présence de Fusarium sp. sur les céréales à paille (déoxynivalénol = DON, fumonisines…). Les avis des auteurs varient beaucoup selon les études publiées à ce jour (Guéguen et Pascal, 2010). La présence du DON est parfois plus marquée dans les lots AC que dans les lots AB, celle de l’ochratoxine dans les lots AB. En fait, il apparaît que ce n’est pas la protection de la culture qui influence systématiquement à la baisse la présence de ce type de composés mais que le mode de culture joue ici un rôle prépondérant. Le choix de précédents peu favorisants (légumineuses…), les rotations longues et le labour qui est la règle en AB, sont de nature à réduire la contamination des céréales.

Le maïs
Le cas du maïs est encore différent. Les chenilles issues des générations tardives de pyrale (Ostrinia nubilalis) et de sésamie (Sesamia nonagrioides) sont très présentes dans plusieurs régions de France. Les perforations qu’elles réalisent sur la tige et sur les épis favorisent la colonisation des récoltes de maïs grain et de maïs fourrage par divers champignons de type Fusarium sp. Parmi les mycotoxines qu’ils produisent, on trouve la zéaralénone, les trichothécènes (toxines T2 et HT-2, DON, nivalénol…), les fumonisines… Les principales mesures de lutte préventive consistent à réaliser des semis très précoces, à choisir des variétés à cycle court, récoltées le plus tôt possible ; toutes mesures qui limitent le rendement potentiel et augmentent les frais de séchage. Il est fortement conseillé de broyer les résidus de culture sitôt après récolte et de les enfouir. En l’absence de variété résistante issue de la génétique classique, les agriculteurs peuvent aussi mettre en œuvre des traitements insecticides en pulvérisation ou des lâchers de trichogrammes. La technique reconnue à ce jour la plus efficace serait l’emploi de variétés de maïs transgénique Bt, non autorisé en AB. Dans les zones à forte pression de chenilles, les teneurs en mycotoxines sont généralement plus élevées en maïs bio, ce qui peut rendre leur commercialisation problématique compte tenu de l’existence de normes récentes.

Les vergers
Dans les vergers à cidre ou ceux destinés à la production de jus de fruits, c’est la patuline, une mycotoxine produite principalement par Penicillium expansum, qui est surveillée en raison de ses effets neurotoxiques. Sur le pommier, la colonisation du champignon est favorisée par les dégâts résultant des larves du carpocapse. Les moyens fongicides n’étant pas ou peu efficaces pour prévenir la colonisation des blessures par le champignon, une protection soignée contre le ravageur est donc de rigueur. Les études récentes conduites par les universités de Gand (Belgique) et de Bari (Italie) montrent que les taux de patuline détectés dans les jus et les produits dérivés de la pomme sont nettement plus élevés dans les productions issues de l’AB ou certains produits artisanaux (Baert et al., 2006 ; Piemontese et al., 2005).


78 Les pesticides utilisés en AB sont-ils inoffensifs ?
L’expérience accumulée par la toxicologie depuis au moins deux siècles démontre abondamment que le danger potentiel que représente une substance quelconque pour la santé humaine ou pour l’environnement ne peut être présagé à partir d’informations telles que son origine naturelle ou artificielle, sa structure organique ou minérale ou ses voies de synthèse.
Pour cette raison, les différents gouvernements ont mis en place des dispositifs de régulation destinés à éviter la mise en marché de substances présentant des risques inacceptables. Les produits de protection des cultures y ont été soumis en France depuis 1943. Au fil du progrès des connaissances, de l’amélioration des techniques d’analyse et de mesure, cet encadrement a fait appel à des critères d’examen de plus en plus poussés, conduisant régulièrement à éliminer des substances qui, utilisées plusieurs décennies auparavant, répondaient alors aux critères d’admissibilité en vigueur. C’est ainsi que beaucoup de produits ont été retirés de la pharmacopée, comme la plupart des anciens produits minéraux (sels d’arsenic, d’étain, de mercure, de fluor…), les extraits végétaux provenant du tabac, de l’hellébore ou du derris et divers produits de synthèse jugés trop persistants ou trop toxiques comme certains organochlorés, organophosphorés ou carbamates.
Les plus typiques des pesticides de la pharmacopée AB (pyréthrines, roténone…) et ceux qui sont communs aux pharmacopées AB et AC (cuivre — élément dont le risque dû à une exposition excessive du consommateur ne peut être écarté, selon l’Anses —, soufre…) sont soumis à de tels examens, mais certains ne l’ont pas encore été. Il s’agit alors le plus souvent de substances banales (kaolin, bicarbonate de calcium…), plus rarement de substances controversées comme l’huile de Neem (azadirachtine) dont le rôle de perturbateur endocrinien est reconnu. Le fait qu’une majorité des produits utilisés en AB soient couverts par une AMM offre donc des garanties au consommateur.
Cicadelle de la flavescence
Pendant de longues années, la roténone a été le seul insecticide autorisé en AB pour protéger les vignes de la flavescence dorée, une maladie très grave véhiculée par la cicadelle Scaphoideus titanus (photo)
 
Le saviez-vous ?
L’utilisation de la roténone est interdite par la réglementation européenne depuis le 31 octobre 2011, en raison de son action sur le fonctionnement mitochondrial et de son implication potentielle dans les affections neurologiques de type Parkinson.

Cela étant, le profil qui se dégage de cet examen n’est pas sans rappeler celui des produits conventionnels. Ainsi par exemple, parmi les grands fongicides viticoles, la DJA du cuivre s’établit à 0,5 mg/kg/j, celles du mancozèbe ou du cymoxanil à 0,05 mg/kg/j, celle de l’azoxystrobine à 0,1 mg/kg/j, celle du fosétyl-Al à 3 mg/kg/j. Parmi les insecticides des vergers, on trouve en AB les pyréthrines (DJA 0,04 mg/kg/j) ou la roténone (0,0125 µg/kg/j), en AC la cyperméthrine (0,2 mg/kg/j), le pyrimicarbe (0,02 mg mg/kg/j) ou le phosmet (0,01 mg/kg/j) et, dans les deux systèmes, le spinosad (0,024 mg/kg/j) (Index phytosanitaire Acta, 2010).
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L’expérience accumulée par la toxicologie depuis au moins deux siècles démontre abondamment que le danger potentiel que représente une substance quelconque pour la santé humaine ou pour l’environnement ne peut être présagé à partir d’informations telles que son origine naturelle ou artificielle, sa structure organique ou minérale ou ses voies de synthèse.
Pour cette raison, les différents gouvernements ont mis en place des dispositifs de régulation destinés à éviter la mise en marché de substances présentant des risques inacceptables. Les produits de protection des cultures y ont été soumis en France depuis 1943. Au fil du progrès des connaissances, de l’amélioration des techniques d’analyse et de mesure, cet encadrement a fait appel à des critères d’examen de plus en plus poussés, conduisant régulièrement à éliminer des substances qui, utilisées plusieurs décennies auparavant, répondaient alors aux critères d’admissibilité en vigueur. C’est ainsi que beaucoup de produits ont été retirés de la pharmacopée, comme la plupart des anciens produits minéraux (sels d’arsenic, d’étain, de mercure, de fluor…), les extraits végétaux provenant du tabac, de l’hellébore ou du derris et divers produits de synthèse jugés trop persistants ou trop toxiques comme certains organochlorés, organophosphorés ou carbamates.
Les plus typiques des pesticides de la pharmacopée AB (pyréthrines, roténone…) et ceux qui sont communs aux pharmacopées AB et AC (cuivre — élément dont le risque dû à une exposition excessive du consommateur ne peut être écarté, selon l’Anses —, soufre…) sont soumis à de tels examens, mais certains ne l’ont pas encore été. Il s’agit alors le plus souvent de substances banales (kaolin, bicarbonate de calcium…), plus rarement de substances controversées comme l’huile de Neem (azadirachtine) dont le rôle de perturbateur endocrinien est reconnu. Le fait qu’une majorité des produits utilisés en AB soient couverts par une AMM offre donc des garanties au consommateur.
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Pendant de longues années, la roténone a été le seul insecticide autorisé en AB pour protéger les vignes de la flavescence dorée, une maladie très grave véhiculée par la cicadelle Scaphoideus titanus (photo)
 
Le saviez-vous ?
L’utilisation de la roténone est interdite par la réglementation européenne depuis le 31 octobre 2011, en raison de son action sur le fonctionnement mitochondrial et de son implication potentielle dans les affections neurologiques de type Parkinson.

Cela étant, le profil qui se dégage de cet examen n’est pas sans rappeler celui des produits conventionnels. Ainsi par exemple, parmi les grands fongicides viticoles, la DJA du cuivre s’établit à 0,5 mg/kg/j, celles du mancozèbe ou du cymoxanil à 0,05 mg/kg/j, celle de l’azoxystrobine à 0,1 mg/kg/j, celle du fosétyl-Al à 3 mg/kg/j. Parmi les insecticides des vergers, on trouve en AB les pyréthrines (DJA 0,04 mg/kg/j) ou la roténone (0,0125 µg/kg/j), en AC la cyperméthrine (0,2 mg/kg/j), le pyrimicarbe (0,02 mg mg/kg/j) ou le phosmet (0,01 mg/kg/j) et, dans les deux systèmes, le spinosad (0,024 mg/kg/j) (Index phytosanitaire Acta, 2010).

77 Moins de résidus dans les produits bio, est-ce un avantage décisif ?
Cette question se doit d’être examinée au moins sous deux aspects :
	une moindre présence de résidus constitue-t-elle un avantage décisif pour le consommateur en matière de santé ?
	telle que constatée, l’existence de résidus de substances de synthèse dans certains produits AB doit-elle conduire à les déclarer déloyaux pour le consommateur ?

La question de la santé humaine
En ce qui concerne la santé humaine, l’immense majorité des experts toxicologues considère que le dépassement occasionnel d’une LMR ne représente aucun risque pour le consommateur. Pour les substances actives possédant une AMM sur une culture donnée, un tel dépassement conduit à une exposition du consommateur qui reste encore très en dessous de la DJA et encore plus de la DSE.
Lorsqu’ils s’expriment sur ce sujet, les auteurs des études académiques consultées considèrent comme extrêmement minimes les risques induits par les résidus au niveau où ils sont retrouvés. Aux coefficients de sécurité très importants qui, en regard de la DSE, conduisent à la fixation des DJA et des LMR, s’ajoute le fait qu’un produit donné n’est pas utilisé au champ de manière systématique, ce qui augmente considérablement la sécurité pour le consommateur. Cela est vrai pour les produits AC aussi bien que pour ceux qui, utilisables en AB, ont été évalués.
Cette approche, basée sur l’attribution de DJA et la fixation de LMR, considère que les effets de la substance évaluée ne se manifestent qu’au-delà d’une dose seuil et qu’ensuite la relation dose/réponse est linéaire. Elle est critiquée par certains qui assimilent tous les produits phytosanitaires à des perturbateurs endocriniens, substances pour lesquelles la courbe dose/réponse peut avoir une allure de U ou de J, dont la conséquence est que l’exposition à de très faibles doses peut avoir des effets plus marqués que celle à des doses moyennes, plus fortes, doses qui sont les seules à avoir été testées en expérimentation animale. Ils oublient de dire que de tels effets de perturbation endocrinienne ont été essentiellement mis en évidence dans le cas de pesticides organochlorés et surtout du DDT (et de son métabolite le DDE) ou de l’endosulfan, aujourd’hui interdits.
Lors de la récente enquête EAT2 de l’Anses (juin 2011), 283 substances actives ont été recherchées (contrairement aux plans de surveillance de la DGCCRF, il s’agit ici de denrées « telles que consommées », donc lavées, épluchées ou cuites selon les pratiques culinaires alimentaires… ce qui est de nature à réduire la présence de résidus mais se rapproche beaucoup plus de la réalité) dans 194 types d’aliments : 74 % d’entre elles n’ont pas été détectées et 73 substances ont été détectées dans moins de 1 % des 146 000 analyses. Dans la moitié des aliments analysés, au moins une substance a été détectée. Les substances les plus fréquemment retrouvées sont celles qui sont autorisées pour des traitements très tardifs (insecticides des grains stockés, fongicides en post-récolte des agrumes…). L’analyse des valeurs toxicologiques de référence (VTR) montre que seul un insecticide utilisé en prérécolte des cerises pouvait présenter un risque de dépassement de l’indice, risque relativisé par rapport au calendrier de consommation de ce fruit durant l’année.
 
Le saviez-vous ?
La VTR, est un indice utilisé en toxicologie pour établir une relation entre une dose externe d’exposition à une substance dangereuse et la survenue d’un effet néfaste. Propre à chaque substance, la VTR fait l’objet de mise à jour au niveau international au fur et à mesure du progrès des connaissances. Le rapport EAT2 signale que parmi les 283 substances recherchées, 254 dont 62 prioritaires ont une VTR chronique validée au niveau communautaire (EFSA), international (JMPR) ou par une autre agence sanitaire (Anses, US-EPA, TGA). Il peut s’agir d’une DJA ou d’une dose journalière tolérable provisoire (DJTP).

La moindre présence de résidus constatée dans la filière AB va donc dans le bon sens en ce qui concerne la maîtrise des risques potentiels. Cependant, en regard des connaissances scientifiques accumulées sur les risques réels liés à la présence de résidus, elle ne constitue pas — à notre sens — un avantage décisif pour le consommateur en matière de santé.

La question de la loyauté vis-à-vis des consommateurs
Cela étant, la présence de résidus de substances actives de synthèse dans une partie des denrées issues de l’AB conduit à poser une question délicate bien exprimée par les auteurs de certaines études (Nouvelle-Zélande 2004 ; Baker et al., 2002 ; Collins & Nassif, 1993 ; Puissemier et al., 2004) qui s’interrogent sur la loyauté des denrées AB mises en marché dans ces conditions.
Cette question de loyauté des produits se définit en regard de la promesse faite avec constance par cette filière vers le consommateur, à savoir : absence de substances chimiques produites par synthèse dans les denrées issues de l’AB. Or, le règlement européen 2092/91 n’impose qu’une obligation de moyens pour les produits bio (mise en œuvre des techniques figurant au cahier des charges) et non une obligation de résultats (absence de résidus de produits de synthèse).
Pulvérisation dans un verger de pêchers en fleurs
La question des résidus fait aujourd’hui partie des éléments-clés qui orientent les choix du consommateur. Ici, le traitement d’un verger de pêchers contre la moniliose, maladie fréquente à l’époque de la floraison
La protection du consommateur est de plus en plus encadrée au niveau de cahiers des charges privés qui définissent des pratiques de culture et assurent la traçabilité des produits alimentaires. L’autorité publique procède au moyen de réglementations en aval de la production agricole et de prélèvements sur les marchés de consommation, conduisant à l’analyse des denrées soumises au contrôle. Quelle que soit son origine, toute marchandise contrôlée qui excède une LMR quelconque est bloquée et détruite.
En ce qui concerne l’attente des consommateurs, il existe une différence essentielle entre les systèmes de production AC et AB.
Pour le consommateur AC
Dans le premier cas, le consommateur accepte le fait que des résidus puissent exister sur une partie des produits frais qu’il achète, résidus éliminés en partie ou totalité lors de la préparation des repas (lavage, épluchage, cuisson) et qu’il souhaite, dans tous les cas, les plus faibles possibles et toujours inférieurs au niveau réglementaire qui est la LMR. Les enquêtes montrent que pour ce consommateur « classique », la conformité des produits à la promesse AC est aujourd’hui obtenue dans plus de 96 % des situations : c’est la proportion de denrées sans résidus détectables ou, s’ils existent, inférieurs aux LMR correspondantes.

Pour le consommateur AB
Pour le client des filières AB, le taux de conformité à la promesse initiale « sans pesticides de synthèse » est sans doute très inférieur : de l’ordre de 75 à 85 %. Aux quelques % de dépassement des LMR, il conviendrait de rajouter l’ensemble des situations où des produits de synthèse sont détectés en dessous des LMR de la denrée correspondante (résultats qui ne font l’objet d’aucune communication spécifique). Il en va de même pour les situations où des produits de la pharmacopée AB, le cuivre en particulier, existent de manière significative (raisin, fruits, tomate, pomme de terre…).
C’est donc un problème de conformité au cahier des charges, de respect de la promesse et de loyauté commerciale qui est ici posé. Il est vraisemblable que sous la pression des consommateurs et pour les raisons évoquées ci-dessus, l’obligation de moyens de la filière AB évoluera vers une obligation de résultats.
 
Liste des études consultées
Nouvelle-Zélande :
Anonyme, 2004. Comparison of residues in conventional and organic produce in New Zealand, <http://www.foodsmart.govt.nz/elibrary/comparison_residues_conventional.pdf> (consulté le 12 avril 2012).
France :
SETRAB, 2000. Étude des teneurs en résidus de pesticides dans les produits biologiques bruts et transformés, rapport d’étude 1999-2000.
DGCCRF, 2006. Enquêtes 2006 sur les résidus de pesticides dans les fruits et légumes <http://www.bercy.gouv.fr/directions_services/dgccrf/actualites/breves/2008/brv0408b.htm> (consulté le 12 avril 2012).
DGCCRF, 2007. Surveillance et contrôle des résidus de pesticides dans les produits d’origine végétale <www.dgccrf.bercy.gouv.fr/securite/produits_alimentaires/controles_alimentaires/2007/pesticides_vegetaux2007.htm> (consulté le 12 avril 2012).
DGCCRF, 2009. Note d’information DGCCRF n° 2009-192, 3 décembre 2009 <http://www.economie.gouv.fr/files/conseilnationalconsommation/docs/ni_terme_naturel.pdf> (consulté le 12 avril 2012).
Royaume-Uni :
PRC, 2006. Annual report of the Pesticide Residues Committee, <http://www.pesticides.gov.uk/prc.asp?id=1937> (consulté le 12 avril 2012).
PRC, 2007. Annual report of the Pesticide Residues Committee, <http://www.pesticides.gov.uk/Resources/CRD/Migrated-Resources/Documents/Other/2007_PRC_Annual_Report.pdf> (consulté le 12 avril 2012).
PRC, 2008. Annual Report of the Pesticide Residues Committee, <http://www.pesticides.gov.uk/Resources/CRD/Migrated-Resources/Documents/P/PRC_Annual_Report_2008.pdf> (consulté le 12 avril 2012).
Et aussi :
Schüle E., 2009. Pesticides Residues Monitoring of Organic Food and Crops, Fytolab Seminar, 20 octobre 2009, Gent, Belgique.
Collins M., Nassif W., 1993. Pesticide Residues in Organically and Conventionally Grown Fruit and Vegetables in New South Wales, 1990-1991, Food Australia, 45 (9), 429-431.
Woese K., Lange D., Boess C., Bögl K.W., 1997. A Comparison of Organically and Conventionally Grown Foods. Results of a Review of the Relevant Literature. Journal of the Science of Food and Agriculture, 74, 281-293.
Baker B.P., Benbrook C.M., Groth III E., Benbrook K.L., 2002. Pesticide Residues in Conventional, IPM-Grown and Organic Foods : Insights from Three U.S. Data Sets. Food Additives and Contaminants, 19 (5), 427-446.
Bourn D., Prescott J., 2002. A Comparison of the Nutritional Value, Sensory Qualities, and Food Safety of Organically and Conventionally Produced Foods. Critical Reviews in Food Science and Nutrition, 42 (1), 1-34.
Pussemier L., Larondelle Y., Van Peteghem C., Huyghebaert A., 2004. Chemical Safety of Conventionally and Organically Produced Foodstuffs : A Tentative Comparison under European Conditions. Food Control, 17, 14-21.
Winter C.K., Davis S.F., 2006. Organic Foods. Journal of Food Science, 71 (9), R117-R124.




76 Les produits bio contiennent-ils des résidus de pesticides de synthèse ?
Dans la logique du consommateur, l’interdiction, inscrite dans le cahier des charges AB, d’utiliser tout produit de protection des plantes obtenu par synthèse constitue un argument d’achat parfois décisif. Or la réalité est beaucoup plus complexe et répondre de manière détaillée à cette question appelle plusieurs remarques fondamentales d’ordre général.
Peu de sources fiables d’information
Si le résultat des programmes d’analyse des résidus dans l’alimentation est facilement accessible pour les denrées issues de l’AC, on constate une rareté dans les sources fiables d’information concernant la présence éventuelle de résidus dans les produits AB, en particulier dans la littérature technique de langue française. Pour la France, les données publiées à ce sujet dans les enquêtes nationales sont d’une grande sobriété, fort peu explicites et de parution tardive.

Des études difficiles à comparer
Ensuite, il est délicat, voire illusoire, de vouloir comparer entre elles les études accessibles. Les protocoles sont presque toujours différents et la manière dont les résultats sont présentés par leurs auteurs interdit tout rapprochement. Par ailleurs, la sensibilité des méthodes analytiques, qui s’est accrue dans de larges proportions, tend à réduire l’intérêt des études les plus anciennes. Enfin, les pratiques en AB se transforment et les règles qui encadrent l’organic farming restent sensiblement différentes d’un pays à l’autre, rendant aléatoires les comparaisons.

Pas de liste précise des pesticides recherchés
Dans ces études ou enquêtes, il existe une grande inconnue quant à la liste des pesticides recherchés dont la plupart des auteurs ne précisent ni la nature, ni le nombre, pas plus que les seuils de détection. Ils sont généralement muets sur la prise en compte dans ces analyses de substances très communes en AB : cuivre, soufre mais aussi roténone, pyréthrines, azadirachtine… La manière dont les résultats sont exprimés laisse entendre que, le plus souvent, la plupart de ces substances ne sont pas recherchées comme « pesticides », ce qui amoindrit la valeur des études et enquêtes en question. Dans les publications où figure la liste des substances recherchées, on constate qu’une majorité ne recherche ni le cuivre, ni le soufre dans les aliments analysés. C’est un biais évident lorsqu’il s’agit d’apprécier la présence de résidus dans les denrées agricoles et une distorsion importante favorable à l’AB où leur usage est massif. Pour le cuivre, cette lacune surprend dans la mesure où cette substance est considérée comme « présentant des risques ne pouvant être écartés pour certains groupes de consommateurs » (saisine Anses n° 2006-SA-0361). Ce qui amène à considérer les données des enquêtes pointant les substances de synthèse détectées dans les produits AB comme des valeurs minima.
Feuille de vigne atteinte du mildiou mosaïque
Les maladies de fin de cycle des cultures sont les plus susceptibles d’entraîner la présence de résidus dans l’alimentation. Ce peut être le cas avec le cuivre utilisé en AB durant l’été contre le mildiou mosaïque des vignes de table
Cela étant, si les inconnues méthodologiques évoquées ci-dessus ne permettent pas de conclure quant à l’ensemble des résidus présents sur les récoltes, la présence de résidus de pesticides de synthèse apparaît régulièrement plus faible dans les denrées AB que dans les denrées AC. Ce qui n’est pas une surprise puisque les molécules de synthèse sont exclues (sauf dérogation) du cahier des charges AB.
 
Quelques chiffres
Les premières études consultées (consulter la liste des études question 77) sur ce point indiquent que des résidus de produits de synthèse sont présents dans 6,5 à 30,1 % des denrées issues de l’AB, chiffres à rapprocher des 41,6 % en moyenne que révèlent les contrôles communautaires pour les denrées issues de l’AC (voir question 75). Parmi ces études, plusieurs mentionnent des dépassements de LMR pour les denrées AB avec des valeurs comprises entre 1,42 à 6,1 % des échantillons examinés, à comparer avec les 3,9 % de la moyenne pluriannuelle des études communautaires.
Plus récemment, un rapport de l’Afsset (Afsset, 2010) précisait que sur 282 échantillons de denrées AB analysés, 250 ne présentaient aucun résidu de pesticides, 28 étaient « positifs » (en pratique, les laboratoires ont déclaré les échantillons non-conformes au standard AB à partir de 0,01 mg/kg.) en dessous de la LMR et 4 échantillons positifs au-dessus de la LMR. En tenant compte de l’ensemble des échantillons positifs, le taux de non-conformité (détection de substances actives non autorisées en agriculture biologique) est de 11,5 %. Alors qu’en se référant aux seuls échantillons au-dessus de la LMR, ce qui est demandé dans le cadre de l’exercice communautaire, ce taux est ramené à 1,4 % (aucun échantillon en ne considérant que les dépassements des LMR communautaires).
Il est vraisemblable que certaines de ces anomalies résultent de contaminations fortuites au champ (dérive depuis une parcelle AC voisine, traces anciennes contenues dans le sol, retombées via la pluie…) et non d’un manquement au cahier des charges. Ces éventualités qui sont plausibles pour des détections positives proches de la limite de détection des méthodes analytiques le sont beaucoup moins lorsque le niveau des résidus retrouvés dans des denrées AB laisse apparaître la probabilité d’une application directe… Enfin, certaines des raisons évoquées pour expliquer des anomalies rencontrées sur des produits AB existent aussi dans le cas des denrées AC, les phénomènes de dérive conduisant à des résidus anormaux n’étant l’apanage d’aucun des systèmes de production.
Compte tenu de ces éléments, on peut supputer que 70 à 80 % des denrées AB ne contiennent aucun résidu détectable – contre 57,9 % en moyenne pour les denrées AC issues des contrôles communautaires – mais de nouvelles études seront à conduire si l’on souhaite davantage de précision.



75 Y a-t-il des résidus de pesticides dans notre alimentation ?
Si les enquêtes diligentées à l’intérieur de chaque pays membre de l’UE permettent d’apprécier la situation au niveau national, le regroupement des résultats nationaux au niveau européen permet de fournir une vision assez solide de la fréquence et du niveau des traces de pesticides effectivement présentes dans l’alimentation.
La compilation de ces données publiée sous la houlette de la Commission européenne et de l’EFSA pour l’ensemble des campagnes d’études conduites de 1996 à 2009, soit quatorze années, montre que, même si la quasi-totalité des denrées agricoles analysées ont reçu un ou plusieurs traitements durant le cycle cultural :
	58,4 % en moyenne ne contiennent aucun résidu détectable ;
	37,7 % des denrées analysées présentent des résidus inférieurs aux LMR ; le total des denrées sans résidus décelables ou présentant des traces inférieures aux LMR montre un taux de conformité élevé qui s’est accru au cours des dernières années (96 % en 2007, 96,5 % en 2008, 97,4 % en 2009) ;
	des résidus non réglementaires, parfois supérieurs aux normes européennes ou nationales sont retrouvés en moyenne dans 3,9 % des échantillons analysés.

Avec l’amélioration des pratiques et l’harmonisation des réglementations, on peut remarquer que le pourcentage des échantillons non conformes tend à décroître : pour la dernière campagne de surveillance, il n’est que de 1,2 % en 2009.
Les causes de ces dépassements éventuels sont classiquement :
	des déviations d’usage : la substance retrouvée n’est pas autorisée sur la culture mais possède une autorisation de vente sur d’autres cultures. Causes : négligence, manque de connaissances professionnelles… ;
	des dépassements de la LMR nationale (ou européenne lorsqu’elle existe) pour des substances autorisées. Causes : dernier traitement trop tardif, laxisme, appareillage mal réglé occasionnant un surdosage, manque de professionnalisme… ;
	des distorsions réglementaires : le produit n’est pas autorisé dans le pays importateur mais son niveau de détection est conforme à la LMR du pays d’origine des denrées. Causes : mauvaise traçabilité, absence de cahier des charges… ;
	des fraudes patentes : le produit n’a aucune AMM dans le pays d’origine, voire n’est pas un produit phytopharmaceutique…

Sur 85 cas d’infraction relevés en 2007 et détaillés par le rapport EFSA 2009, 40 cas sont des déviations d’usage, 13 sont des faux positifs liés à la présence de substances naturelles dans les échantillons, 10 sont liés à des distorsions entre LMR nationales…
Ces contrôles concernent en priorité les fruits et légumes, devant les céréales. Ils recouvrent un nombre croissant d’échantillons analysés (plus de 74 000 en 2007). Le nombre des laboratoires d’analyse s’accroît chaque année, de même le pourcentage de ceux qui, dûment accrédités, utilisent des méthodes de détection de plus en plus sensibles. Le nombre des molécules recherchées est aussi en augmentation, alors même que le nombre de celles qui sont autorisées diminue. Ainsi en 2008, les laboratoires européens traquaient 862 pesticides différents, beaucoup plus que le nombre total des substances actives autorisées à l’emploi au sein de l’Union.
Les contrôles sont généralement renforcés sur les denrées produites hors de l’UE où il est notoire que les irrégularités sont plus fréquentes. En 2008 par exemple, 2,4 % des denrées produites dans l’UE étaient en infraction avec les LMR contre 7,6 % pour les denrées importées.
Diffuseur de phéromones installé dans un verger
Parmi les moyens modernes de lutte contre les insectes ravageurs, la technique de confusion sexuelle utilisée en AC et en AB présente l’avantage de ne générer aucun résidu
 
Le saviez-vous ?
La majorité des produits alimentaires d’origine animale (lait, beurre, viande, œufs…) sont indemnes de tout résidu détectable (99,7 % en 2009). La plupart des traces retrouvées sont issues de contaminations résiduelles de l’environnement avec des pesticides persistants (exemple : organochlorés) bannis du marché de la protection des cultures de longue date.


74 Les résidus de produits de protection des plantes sont-ils réglementés ?
Avant toute autorisation de mise sur le marché, une substance active utilisable pour la protection des cultures doit faire l’objet d’études précises qui conditionnent l’obtention de cette autorisation, à l’exception notoire des PNPP définies selon l’annexe III de l’arrêté du 8 décembre 2009. Les PNPP ne relèvent pas de la procédure courante d’AMM, mais d’une procédure simplifiée fixée par décret dans laquelle l’avis de l’Agence française de sécurité sanitaire (Anses) n’est plus systématiquement requis.
Parmi ces études, certaines concernent la présence des résidus qui subsistent sur les végétaux protégés. Tout demandeur d’une autorisation doit donc fournir par culture et par usage un dossier complet qui précise les techniques d’application et les doses d’emploi envisagées, les cinétiques de dégradation et la nature des métabolites sur les végétaux et dans les récoltes, les risques potentiels qu’ils peuvent engendrer, leur devenir dans les processus de transformation, les méthodes d’analyse correspondantes, etc. Le tout doit être accompagné d’un ensemble de résultats expérimentaux relatifs aux caractéristiques exposées.
Ces études ne sont considérées par les autorités en charge des dossiers d’homologation qu’après un examen des données toxicologiques établies par ailleurs.
Les caractéristiques toxicologiques comprennent des valeurs établies par l’expérimentation en laboratoire telles que la dose sans effet (DSE). La DSE est la quantité maximale d’une substance donnée dont l’absorption quotidienne ne se traduit pas par des effets toxiques sur les animaux de laboratoire. C’est une donnée issue de l’expérimentation. Elle est exprimée en mg/kg de poids corporel et par jour.
L’examen des différentes valeurs de DSE est réalisé par des experts indépendants. Il débouche sur la fixation d’une valeur administrative qui est la dose journalière admissible (DJA). Cette DJA est la quantité de substance qu’un être humain peut absorber quotidiennement sa vie durant, sans effet néfaste pour sa santé. Elle est exprimée en mg par kg de poids corporel et par jour. Il s’agit d’une donnée calculée à partir de la valeur de DSE la plus basse observée chez l’espèce la plus sensible, à laquelle sont appliqués des coefficients de sécurité, dont la valeur n’est jamais inférieure à 100. En aucun cas, la somme des résidus susceptibles de se retrouver dans la ration alimentaire à partir des différents usages d’une substance donnée ne doit excéder sa DJA.
Pour encadrer l’utilisateur des produits de protection ou les responsables du contrôle analytique, des valeurs pratiques sont fixées lors de la délivrance d’une AMM. Les principales sont :
	le délai d’emploi avant récolte (DAR) : c’est l’intervalle minimum que doit respecter un applicateur entre le dernier traitement et la récolte. Différents DAR peuvent exister pour une même substance, chacun de ses usages particuliers en étant pourvu. Ces mentions figurent sur l’étiquette fixée à l’emballage des spécialités correspondantes ;
	la limite maximale de résidus (LMR) : c’est la concentration maximale en résidus d’une substance phytopharmaceutique donnée que l’on tolère dans une denrée alimentaire, consommée en l’état ou transformée, destinée à l’homme ou aux animaux. Elle est exprimée en mg/kg de denrée et accompagne un produit phytopharmaceutique pour chacun de ses usages couverts par une AMM, à l’image du DAR. Cette valeur était fixée jusqu’alors par les autorités de chacun des États membres, ce qui induisait de fréquentes distorsions lors des contrôles. Par exemple, une denrée conforme à une LMR espagnole pouvait être parfaitement illégale en France où la LMR correspondante n’existait pas. Depuis 2009, les LMR sont harmonisées au niveau de l’Union européenne.

Rappelons que la somme des expositions du consommateur à une substance donnée, dues à sa présence au niveau de la LMR dans toutes les denrées dans lesquelles elle est autorisée (exposition maximale théorique), ne saurait dépasser la DJA.
Enfin, la notion de résidu est très liée à la performance des méthodes d’analyse. Capables de détecter la fraction de ppm (partie par million) dans les années 1970, elles permettent aujourd’hui de travailler en routine à la hauteur du ppb (partie par milliard), voire à des niveaux de détection encore inférieurs. Par rapport à la notion de « 0 résidu », une telle évolution conduit à gloser sur le fait qu’avec le temps, le « 0 » est de plus en plus petit ! Ce progrès rend très délicate la confrontation ligne à ligne de travaux conduits avec un intervalle de 5 à 10 ans. Il conduit aussi à la notion de « résidu détectable », qui témoigne souvent davantage de la performance analytique que des pratiques de terrain. Beaucoup de résultats étant publiés en utilisant cet étalon, nous les utiliserons donc tels quels tout en attirant dès à présent l’attention du lecteur sur cet aspect.
Étal de fruits dans un supermarché
La majorité des fruits et légumes de nos marchés ne contient aucun résidu de pesticide détectable et plus de 97 % étaient conformes à la réglementation dans les enquêtes européennes en 2009

71 Les aliments bio contiennent-ils plus de minéraux, oligoéléments et vitamines ?
Cet aspect nutritionnel est souvent avancé par les consommateurs. Pourtant, les nombreuses études comparatives publiées (Winter et al., 2006 ; Dangour et al., 2010 ; Guéguen et Pascal, 2010) sur les minéraux et oligoéléments ne montrent pas de différences significatives, sauf la tendance observée de teneurs en magnésium et en phosphore légèrement supérieures dans certains légumes bio (mais le phosphore est déjà excédentaire par rapport au calcium dans le régime). Pour tous les autres éléments, les différences observées sont insignifiantes, sauf parfois pour le cuivre plus abondant dans les pommes de terre, la tomate et le raisin obtenus en AB par suite d’excès de traitement par le sulfate de cuivre.
La composition minérale des céréales, et des graines en général, est très peu influencée par les conditions de production. Comme le son est la partie du grain la plus riche en minéraux, les teneurs dans le pain dépendent du taux de blutage de la farine et non pas du mode de production du blé. Ainsi, le pain bis ou complet est plus riche en minéraux et oligoéléments que le pain blanc, que le blé soit bio ou non.
La composition minérale de la viande varie peu et celle du lait et de l’œuf n’est pas non plus influencée par le mode d’élevage, à l’exception de quelques oligoéléments dont les teneurs augmentent sensiblement en fonction de l’apport alimentaire. Il en est ainsi du sélénium et surtout de l’iode pour le lait de vaches ou les œufs de poules recevant un complément minéral adapté. Cela représente un net avantage dans les régions dont les sols sont carencés en ces éléments.
Les études comparatives concernant les vitamines sont moins nombreuses, sauf pour la vitamine C. Aucune influence du mode de production n’a été constatée sur la teneur en bêta-carotène de la tomate, tandis que le blé AB serait plus pauvre en vitamine E. En revanche, pour la vitamine C ou acide ascorbique, un grand nombre d’études, faites en majorité sur la tomate, indiquent une tendance à des teneurs plus élevées en AB. Cette tendance a été confirmée sur le poivron, le kiwi, le raisin, l’orange mais pas sur d’autres fruits comme la pêche, ni même sur certains cultivars de tomate présentant des teneurs parfois plus faibles. Il ne s’agit donc que d’une tendance, dont l’effet est probablement sans signification nutritionnelle par rapport à l’influence de l’état de fraîcheur, la teneur en vitamine C diminuant au cours de la conservation des légumes et des fruits.
Fruits de l’actinidia ou kiwi
Davantage que le mode de production, la richesse en vitamines des fruits parvenus dans l’assiette du consommateur est influencée par leur fraîcheur, leur mode et leur durée de conservation. Ici, le kiwi, réputé pour sa richesse en vitamines, en particulier C, B et A

67 Quel est l’impact de l’agriculture biologique sur le territoire français ?
Deux aspects sont à prendre en compte : le cas d’un développement limité de l’AB et le cas d’une généralisation de l’AB à toute l’agriculture française.
Le cas d’un développement limité de l’AB
En 2010, la France comptait 3 % de son territoire agricole en AB. Les objectifs du « Grenelle de l’environnement » étaient d’atteindre 6 % en 2012 et 20 % en 2020. On peut dès à présent dire que l’objectif de 2012 ne sera pas atteint et qu’il est peu vraisemblable que celui de 2020 le soit. Dans son rapport de mai 2010, notre groupe de travail indiquait déjà que l’objectif de 2012 n’était pas réaliste et se demandait si celui de 2020 était souhaitable.
Les effets positifs de l’AB sur l’environnement sont donc actuellement dilués sur le territoire, avec un impact au niveau de la parcelle ou de l’exploitation mais sans effet sensible sur un des éléments essentiels de la politique environnementale au niveau national et européen : la qualité des eaux de surface et de profondeur. Aussi peut-on se demander si, pour un maximum d’efficacité, il n’y aurait pas lieu d’encourager le regroupement des exploitations en AB sur un certain nombre de secteurs sensibles, comme par exemple les zones de captage d’eau potable, des communes ayant un projet de territoire spécifique ou des parcs naturels régionaux. Cela pourrait être organisé avec le soutien des pouvoirs publics au niveau national, régional et local ou avec celui d’entreprises privées comme dans le cas de Vittel déjà cité dans la question 59. Pour l’instant, ce n’est pas la voie retenue par les pouvoirs publics qui aident la conversion AB sur tout le territoire français — mesures agri-environnementales (MAE) nationales. Il existe, en revanche, des MAE territorialisées (réduction des produits phytosanitaires par exemple) sur des bassins versants. Ce choix gouvernemental peut s’expliquer car il est très difficile de convaincre tous les agriculteurs d’un bassin versant (ou au moins une majorité) de passer à l’AB, sauf à l’imposer par voie réglementaire (déclaration d’utilité publique par exemple). Le passage à l’AB est souvent un choix éthique et de marché de proximité. Réserver les aides pour certains territoires pourrait donc freiner le développement de l’AB en France. Des agriculteurs susceptibles de faire ce choix risqueraient de renoncer, faute d’aides à la conversion. En outre, pour un certain nombre d’effets environnementaux, la concentration des agriculteurs AB sur un petit territoire n’apporte rien (énergie, GES, par exemple).
Jeune plantation d’oliviers dans la région de Montpellier. Cette culture propice à la production intégrée rend productives des zones délaissées et s’accompagne d’une faible utilisation d’intrants

Le cas d’un développement généralisé de l’AB
Cette hypothèse est peu probable mais, la question étant régulièrement posée, elle mérite que l’on s’y intéresse. Alors que la question d’efficacité territoriale ne se pose pas, ou se pose peu, pour un faible pourcentage des surfaces en AB, elle devient essentielle en cas de généralisation de ce type d’agriculture.
En effet, si la productivité en AB est, pour simplifier, de l’ordre de la moitié de celle en agriculture conventionnelle pour les céréales et l’arboriculture fruitière (voir aussi question 55) et que l’on souhaite maintenir le niveau de production actuelle pour assurer les besoins nationaux d’alimentation de la population, de notre industrie agroalimentaire (un des rares postes excédentaires de notre balance commerciale) et de nos exportations (en particulier vers les pays du pourtour méditerranéen dont les conditions climatiques ne permettent pas l’autosuffisance alimentaire), il y aurait lieu de doubler les surfaces cultivées. Ce raisonnement se fait « toutes choses égales par ailleurs », c’est-à-dire en particulier sans modification drastique du comportement alimentaire des Français. Il serait certainement possible d’affiner cette approche en faisant des simulations sur les changements de comportement alimentaire, les suppressions des gaspillages, les évolutions de l’industrie agroalimentaire… Cela dépasse le cadre de cet ouvrage. Donc sans aller si loin, doubler la surface serait un minimum car, en fait, pour assurer un rendement « convenable » d’un hectare de blé par exemple, il faut l’inclure dans une rotation avec des légumineuses fourragères comme la luzerne, ce qui a un impact sur l’efficacité territoriale de production. La surface actuelle cultivée en céréales étant de l’ordre de 9 millions d’hectares, il faudrait mettre en culture 9 à 10 millions d’hectares supplémentaires. Cela ne pourrait se faire qu’au détriment des surfaces toujours en herbe, des zones humides et des forêts, forêts dont les surfaces, grâce à l’augmentation de la productivité des 30 dernières années, ont crû de 20 % pour atteindre aujourd’hui 16 millions d’hectares. Le bilan d’une généralisation de l’AB en France serait donc globalement négatif pour l’économie française, pour un effet peu important sur les émissions nationales de GES (entre 5 à 10 % de réduction). Une meilleure conduite en agriculture conventionnelle permettrait d’ailleurs aisément d’atteindre ce niveau de réduction (voir aussi question 62).


Q67. Quel est l’impact de l’agriculture biologique sur le territoire français ?
Deux aspects sont à prendre en compte : le cas d’un développement limité de l’AB et le cas d’une généralisation de l’AB à toute l’agriculture française.
Le cas d’un développement limité de l’AB
En 2010, la France comptait 3 % de son territoire agricole en AB. Les objectifs du « Grenelle de l’environnement » étaient d’atteindre 6 % en 2012 et 20 % en 2020. On peut dès à présent dire que l’objectif de 2012 ne sera pas atteint et qu’il est peu vraisemblable que celui de 2020 le soit. Dans son rapport de mai 2010, notre groupe de travail indiquait déjà que l’objectif de 2012 n’était pas réaliste et se demandait si celui de 2020 était souhaitable.
Les effets positifs de l’AB sur l’environnement sont donc actuellement dilués sur le territoire, avec un impact au niveau de la parcelle ou de l’exploitation mais sans effet sensible sur un des éléments essentiels de la politique environnementale au niveau national et européen : la qualité des eaux de surface et de profondeur. Aussi peut-on se demander si, pour un maximum d’efficacité, il n’y aurait pas lieu d’encourager le regroupement des exploitations en AB sur un certain nombre de secteurs sensibles, comme par exemple les zones de captage d’eau potable, des communes ayant un projet de territoire spécifique ou des parcs naturels régionaux. Cela pourrait être organisé avec le soutien des pouvoirs publics au niveau national, régional et local ou avec celui d’entreprises privées comme dans le cas de Vittel déjà cité dans la question 59. Pour l’instant, ce n’est pas la voie retenue par les pouvoirs publics qui aident la conversion AB sur tout le territoire français — mesures agri-environnementales (MAE) nationales. Il existe, en revanche, des MAE territorialisées (réduction des produits phytosanitaires par exemple) sur des bassins versants. Ce choix gouvernemental peut s’expliquer car il est très difficile de convaincre tous les agriculteurs d’un bassin versant (ou au moins une majorité) de passer à l’AB, sauf à l’imposer par voie réglementaire (déclaration d’utilité publique par exemple). Le passage à l’AB est souvent un choix éthique et de marché de proximité. Réserver les aides pour certains territoires pourrait donc freiner le développement de l’AB en France. Des agriculteurs susceptibles de faire ce choix risqueraient de renoncer, faute d’aides à la conversion. En outre, pour un certain nombre d’effets environnementaux, la concentration des agriculteurs AB sur un petit territoire n’apporte rien (énergie, GES, par exemple).
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En effet, si la productivité en AB est, pour simplifier, de l’ordre de la moitié de celle en agriculture conventionnelle pour les céréales et l’arboriculture fruitière (voir aussi question 55) et que l’on souhaite maintenir le niveau de production actuelle pour assurer les besoins nationaux d’alimentation de la population, de notre industrie agroalimentaire (un des rares postes excédentaires de notre balance commerciale) et de nos exportations (en particulier vers les pays du pourtour méditerranéen dont les conditions climatiques ne permettent pas l’autosuffisance alimentaire), il y aurait lieu de doubler les surfaces cultivées. Ce raisonnement se fait « toutes choses égales par ailleurs », c’est-à-dire en particulier sans modification drastique du comportement alimentaire des Français. Il serait certainement possible d’affiner cette approche en faisant des simulations sur les changements de comportement alimentaire, les suppressions des gaspillages, les évolutions de l’industrie agroalimentaire… Cela dépasse le cadre de cet ouvrage. Donc sans aller si loin, doubler la surface serait un minimum car, en fait, pour assurer un rendement « convenable » d’un hectare de blé par exemple, il faut l’inclure dans une rotation avec des légumineuses fourragères comme la luzerne, ce qui a un impact sur l’efficacité territoriale de production. La surface actuelle cultivée en céréales étant de l’ordre de 9 millions d’hectares, il faudrait mettre en culture 9 à 10 millions d’hectares supplémentaires. Cela ne pourrait se faire qu’au détriment des surfaces toujours en herbe, des zones humides et des forêts, forêts dont les surfaces, grâce à l’augmentation de la productivité des 30 dernières années, ont crû de 20 % pour atteindre aujourd’hui 16 millions d’hectares. Le bilan d’une généralisation de l’AB en France serait donc globalement négatif pour l’économie française, pour un effet peu important sur les émissions nationales de GES (entre 5 à 10 % de réduction). Une meilleure conduite en agriculture conventionnelle permettrait d’ailleurs aisément d’atteindre ce niveau de réduction (voir aussi question 62).


66 L’agriculture biologique peut-elle coexister avec l’agriculture conventionnelle ?
La Recommandation européenne 2003/556 « établit des lignes directrices pour l’élaboration de stratégies nationales et de meilleures pratiques visant à assurer la coexistence des cultures génétiquement modifiées, conventionnelles et biologiques ». Entre autres, ces recommandations ont reconnu la nécessité d’assurer que les agriculteurs puissent opérer un choix effectif entre cultures génétiquement modifiées, biologiques et conventionnelles, dans le respect des obligations légales en matière d’étiquetage et/ou de normes de pureté. Elles préconisent que les mesures des États membres « ne devraient pas aller au-delà de ce qui est nécessaire pour garantir une présence de traces fortuites d’OGM inférieure aux seuils de tolérance fixés dans la législation communautaire ».
L’article 2 de la Loi n° 2008-595 du 25 juin 2008 reprend ces recommandations et dispose que « La liberté de consommer et de produire avec ou sans organismes génétiquement modifiés, sans que cela nuise à l’intégrité de l’environnement et à la spécificité des cultures traditionnelles de qualité, est garantie […] ».
Il ressort de la loi française que deux aspects doivent être envisagés : la nature des aliments produits par ces types d’agriculture et l’environnement.
La nature des aliments
C’est actuellement le point qui fait le plus débat.
L’agriculture biologique est régie par un cahier des charges spécifiant des normes de mise en œuvre, traduisant une obligation de moyens. En revanche, l’agriculture biologique n’a aucune obligation spécifique de résultats concernant la qualité des produits. Les normes de qualité qui s’appliquent aux produits bio sont donc les mêmes que celles qui s’appliquent aux produits conventionnels.
Coexistence avec une agriculture de type OGM
Le seuil de présence fortuite d’OGM entraînant l’étiquetage d’un produit alimentaire en tant qu’OGM est de 0,9 % pour chacun des éléments constitutifs. Il a été montré par de très nombreuses études que ce seuil pouvait être respecté moyennant la mise en œuvre de quelques mesures techniques simples au champ et en usine de transformation. En cas de dépassement du seuil, le produit devrait être étiqueté OGM et ne pourrait donc plus être commercialisé sous label bio. Un manque à gagner éventuel de l’agriculteur bio, comme d’ailleurs celui d’un agriculteur conventionnel ne produisant pas d’OGM, pourrait être compensé par un fonds dont les mécanismes restent à définir. Cela est cependant discutable et contraire à la position de l’IFOAM, adoptée en mai 2002, qui indique que « tout seuil de contamination prédéfini serait choisi de manière arbitraire et ne pourrait refléter les principes de l’agriculture biologique » (traduit de l’anglais par François Le Lagadec, Inter Bio Bretagne). C’est pourquoi l’IFOAM ne soutient pas l’introduction d’une grille de seuils de minimis pour la contamination génétique. Pour cette raison, les tests obligatoires de contamination génétique ne devraient pas être introduits pour la vérification de la production bio.
Il est évident que, si le seuil d’étiquetage OGM était revu à la baisse, les conditions de coexistence seraient à revoir. La coexistence deviendrait difficile pour un seuil inférieur à 0,5 % et probablement impossible en pratique pour un seuil inférieur à 0,1 %.

Coexistence avec une agriculture conventionnelle
L’aspect à prendre en compte ici est la présence éventuelle de résidus de produits de traitement. Dans la mesure où il n’y a pas de normes spécifiques pour les produits bio, les normes qui s’appliquent sont celles de tous les produits alimentaires. Il est raisonnable de considérer que le risque de dépassement de la limite maximum de résidu (LMR) de produits phytosanitaires de synthèse en agriculture biologique, du fait de parcelles voisines en culture conventionnelle, est nul. Il existe des initiatives privées qui définissent des seuils de contamination fortuite inférieurs à la LMR. Ces initiatives étant privées, les normes ainsi définies ne s’imposent pas au reste de la communauté.


L’environnement
Dans le contexte de la coexistence des différents types de culture, il est peut-être intéressant d’analyser l’influence réciproque sur l’environnement phytosanitaire. Il ne semble pas qu’il y ait de point particulier concernant les cultures OGM. La question est donc de savoir si les cultures conventionnelles peuvent avoir un impact sur l’environnement sanitaire des cultures AB et réciproquement.
Les cultures conventionnelles, dotées en général d’une protection plus efficace contre les insectes et les maladies, ont pour effet de réduire leur pression sur l’ensemble du territoire. Les cultures AB bénéficient de cette baisse. En revanche, dans certains cas, comme par exemple celui de Diabrotica, les rotations courtes mises en œuvre en culture conventionnelle favorisent le développement de parasites difficiles à éradiquer sans pesticides de synthèse. Une pratique qui met l’agriculture biologique en difficulté.
À l’inverse, la protection moins efficace en culture biologique, malgré un nombre souvent élevé de traitements, peut favoriser la recrudescence de maladies (par exemple la carie ou l’ergot des céréales), recrudescence à l’origine de foyers infectieux qui risquent de permettre le départ d’épidémies. Ce risque pourrait s’accroître si les surfaces en culture AB, aujourd’hui faibles à l’échelon national, augmentaient sensiblement (voir aussi question 27).
L’installation de haies composites en milieu rural est actuellement le fait de chasseurs autant que des initiatives émanant d’agriculteurs AC ou AB. Demain, ce type de modification intentionnelle du paysage pèsera peut être autant sur l’environnement que les orientations des systèmes de productions eux-mêmes


65 L’agriculture biologique protège-t-elle mieux notre environnement ?
Pour produire en agriculture tout en respectant au mieux l’environnement dans toutes ses composantes (préservation de la qualité de l’eau et de l’air, des ressources naturelles, de la biodiversité et des paysages), il faudrait revenir à des systèmes combinant les trois grands types de production que sont les cultures annuelles, les cultures pérennes (prairies permanentes, arbres, arbustes) et l’élevage (ruminants et monogastriques).
En effet, cette combinaison valorise mieux les ressources du milieu lorsque l’équilibre est judicieusement réfléchi, et le système gagne en autonomie et en durabilité. De nombreuses synergies et complémentarités existent parce que les sous-produits d’un maillon peuvent devenir intrants ou cofacteurs de production pour un autre. Cette approche pourrait être contradictoire avec la diminution de consommation de viande prônée par certains. Concrètement, avoir une meilleure répartition de l’élevage sur le territoire aurait d’énormes avantages pour la ferme France. La situation actuelle qui concentre l’élevage dans quelques zones, et en particulier en Bretagne, conduit à un énorme gaspillage de fertilisants. Inversement, dans les zones de grandes cultures, la fertilisation est assurée par des engrais minéraux (qui sont aujourd’hui dans leur totalité issus de produits importés) dont la fabrication est extrêmement coûteuse en énergie. Dans les régions d’élevage, il faut corriger à grands frais les effets des excédents d’azote et de phosphore (traitement des eaux, transport à longue distance de fumier ou de lisier, etc.), ce qui se traduit aussi par des coûts en énergie importants. L’association polyculture-élevage sur une large partie du territoire permettrait de valoriser plus de légumineuses, et d’une part de diminuer les importations de soja et d’autre part de diminuer les besoins en engrais azoté et phosphaté. En ce sens, une meilleure répartition de l’élevage sur le territoire français permettrait vraisemblablement de diviser par deux la facture énergétique de l’agriculture française. Par ailleurs, l’introduction de cultures fourragères dans les rotations céréalières permet d’allonger les rotations et ainsi de diminuer la pression des bioagresseurs tout en améliorant les teneurs en matière organique. Cette stratégie aurait donc aussi l’avantage de diminuer fortement les besoins en produits phytosanitaires.
Nichoir disposé dans un verger
Favoriser la présence des oiseaux insectivores aux alentours des plantations fait partie des actions entreprises, aussi bien par des arboriculteurs AC pratiquant la protection intégrée que par des producteurs cultivant en AB
Le système AB en grande culture associée à l’élevage est souvent proche de ce modèle. Pour cette raison, aujourd’hui, c’est le système qui est mis en avant par les mouvements écologistes. Néanmoins, il est rappelé dans cet ouvrage qu’en production végétale les rendements en AB sont inférieurs à ceux de l’AC, même quand on est dans des systèmes de polyculture-élevage. Pour améliorer la situation, il serait possible d’imaginer des systèmes de production végétale autorisant un recours très limité aux produits phytosanitaires (contre certains insectes pour lesquels il n’y a pas de solutions alternatives de lutte, ou certains champignons, etc.). On se trouverait dans ce cas dans la situation de l’élevage où quelques traitements allopathiques sont autorisés dans le cahier des charges AB.

6 Quelle est la situation de l’agriculture biologique en France ?
Selon les statistiques de l’Agence Bio, en 2010, la France comptait 20 604 exploitations agricoles sous gestion biologique, soit 4 % du nombre total des exploitations françaises.
En termes de superficie cultivée, cela représente 845 440 ha, dont 273 626 ha en cours de conversion, et dépasse légèrement la barre des 3 % de la SAU du pays. Au vu de ces résultats, l’AB française enregistre sur la décennie 2000-2010, un taux de croissance moyen annuel de 7 % de ses surfaces, y compris celles en cours de conversion, et un taux d’évolution identique pour le nombre de ses exploitations.
Évolution de la surface cultivée et du nombre d’exploitations engagées en mode de gestion biologique en France
		1995	1997	1999	2001	2003	2005	2007	2009	2010
	Surface cultivée certifiée (1 000 ha)	91	122	180	284	406	505	497	525	572
	Surface en conversion (1 000 ha)	27	43	136	136	145	46	60	152	274
	Nombre d’exploitations engagées en AB	3 602	4 680	7 834	10 364	11 359	11 402	11 978	16 446	20 604


Source : rapports annuels de l’Agence Bio, à consulter sur http://www.agencebio.org
En 2010, cinq régions françaises comptent à elles seules pour la moitié des surfaces cultivées en mode biologique du pays tandis que sept d’entre elles regroupent chacune plus de 1 000 exploitations, soit 67 % du nombre total des exploitations françaises de l’AB.
Les surfaces fourragères dominent les terres françaises cultivées en mode biologique pour une part de 67 %, contre une part de 22 % consacrée aux grandes cultures, de 6 % à la viticulture et de 4 % à la production des fruits et légumes.
À l’échelle nationale, la part des terres cultivées en AB dans la SAU totale, tout comme la part d’animaux élevés en mode biologique dans le total des cheptels, reste relativement modeste, comme le montre le tableau ci-dessous.
Part des terres cultivées en mode biologique dans le total des terres cultivées françaises selon les cultures et part des cheptels bio dans le total des cheptels français selon les catégories d’animaux en 2010
	Secteur végétal	Nombre de producteurs concernés**	Surfaces (ha) (certifiées bio + en conversion)	Surface cultivée nationale*
(ha)	Part des terres bio/total national
	Céréales	7 383	131 299	9 253 125	1,4 %
	Oléagineux	1 785	24 482	2 239 929	1,1 %
	Protéagineux	1 673	15 741	404 075	3,9 %
	Légumes secs	611	3 103	15 252	20,3 %
	Légumes frais	4 752	12 620	381 531	3,3 %
	Fruits	4 842	18 741	194 941	9,6 %
	Vignes	3 945	50 268	824 949	6,1 %
	Plantes aromatiques et médicinales.	1 472	4 929	37 521	13,1 %
	Surfaces fourragères	12 163	516 731	12 774 740	4 %
	Secteur animal	Nombre d’exploitations concernées***	Nombre d’animaux
(certifiés bio + en conversion)	Total national
des cheptels*
(têtes)	Part des animaux bio/total national
	Vaches (allaitante + laitière)	4 067	168 083	8 032 499	2,1 %
	Brebis (viande + laitière)


	1 274	166 613	5 363 415	3,1 %
	Chèvres	564	30 383	917 822	3,3 %
	Truies	291	6 348	1 162 135	0,5 %
	Poulets de chair	586	7 066 287	124 249 000	0,9 %
	Poules pondeuses	923	2 286 427	43 160 000	5,3 %
	Ruches	360	69 495	981 914	7,1 %


* Données Agreste 2010
** Une même exploitation peut également être répertoriée plusieurs fois dans différents types de culture
*** Une même exploitation peut être répertoriée plusieurs fois pour ses ateliers d’élevage d’espèces d’animaux différentes
Source : Agence Bio/OC, oct. 2011
Les principales cultures en mode AB et le nombre des exploitations pratiquant ces cultures évoluent globalement à la hausse mais à des rythmes variables, dans une fourchette annuelle moyenne de 4 à 20 % selon les types de produits cultivés. Ces évolutions sont présentées dans le tableau ci-dessous pour la période 2005 à 2010.
Taux moyen annuel de l’évolution des surfaces cultivées et du nombre des exploitations selon les principales cultures en AB en France de 2005 à 2010
		Céréales	Oléagineux	Protéagineux	Fourrages	Légumes	Fruits	Vignes
	Surfaces certifiées + en conversion	+ 6,6 %	+ 4,9 %	+ 6,6 %	+ 8,2 %	+ 13,6 %	+ 15,9 %	+ 22,6 %
	Nombre d’exploitations concernées	+ 6 %	+ 4,7 %	+ 3,8 %	+ 9,8 %	+ 14,7 %	+ 10,9 %	+ 20,7 %


Source : estimations à partir des statistiques de l’Agence Bio
En 2010, sur l’ensemble du territoire français, 6 500 exploitations avaient des activités d’élevage en mode biologique, soit 32 % du nombre total des exploitations françaises en AB, en baisse par rapport au ratio de 50 % observé en 2005, lorsque le secteur comptait un total de 11 402 exploitations. Ainsi, le nombre des exploitations pratiquant un élevage sous gestion biologique a connu un taux moyen annuel de croissance relativement faible de 2,6 % pendant cette période d’observation quinquennale.
L’évolution du volume de la production des principaux aliments en AB a également enregistré une disparité sur cette période. Ces résultats sont présentés dans le tableau ci-dessous
Évolution des collectes des principaux produits biologiques en France en 2005 et 2010
	Produits biologiques	2005	2010*	Évolution moyenne/an 2005-2010
	Céréales (t)	144 063	155 787	+ 1,6 %
	Oléagineux (t)	22 596	24 099	+ 1,3 %
	Protéagineux (t)	11 765	14 087	+ 3,7 %
	Total viandes bovine, ovine, porcine et de veaux des filières organisées (t)	–	17 365	–
	Total laits de vache, de brebis et de chèvre (millions de litres)	225	283	+ 4,7 %


Sources : * Rapports annuels de l’Agence Bio/OC, octobre 2011

Q65. L’agriculture biologique protège-t-elle mieux notre environnement ?
Pour produire en agriculture tout en respectant au mieux l’environnement dans toutes ses composantes (préservation de la qualité de l’eau et de l’air, des ressources naturelles, de la biodiversité et des paysages), il faudrait revenir à des systèmes combinant les trois grands types de production que sont les cultures annuelles, les cultures pérennes (prairies permanentes, arbres, arbustes) et l’élevage (ruminants et monogastriques).
En effet, cette combinaison valorise mieux les ressources du milieu lorsque l’équilibre est judicieusement réfléchi, et le système gagne en autonomie et en durabilité. De nombreuses synergies et complémentarités existent parce que les sous-produits d’un maillon peuvent devenir intrants ou cofacteurs de production pour un autre. Cette approche pourrait être contradictoire avec la diminution de consommation de viande prônée par certains. Concrètement, avoir une meilleure répartition de l’élevage sur le territoire aurait d’énormes avantages pour la ferme France. La situation actuelle qui concentre l’élevage dans quelques zones, et en particulier en Bretagne, conduit à un énorme gaspillage de fertilisants. Inversement, dans les zones de grandes cultures, la fertilisation est assurée par des engrais minéraux (qui sont aujourd’hui dans leur totalité issus de produits importés) dont la fabrication est extrêmement coûteuse en énergie. Dans les régions d’élevage, il faut corriger à grands frais les effets des excédents d’azote et de phosphore (traitement des eaux, transport à longue distance de fumier ou de lisier, etc.), ce qui se traduit aussi par des coûts en énergie importants. L’association polyculture-élevage sur une large partie du territoire permettrait de valoriser plus de légumineuses, et d’une part de diminuer les importations de soja et d’autre part de diminuer les besoins en engrais azoté et phosphaté. En ce sens, une meilleure répartition de l’élevage sur le territoire français permettrait vraisemblablement de diviser par deux la facture énergétique de l’agriculture française. Par ailleurs, l’introduction de cultures fourragères dans les rotations céréalières permet d’allonger les rotations et ainsi de diminuer la pression des bioagresseurs tout en améliorant les teneurs en matière organique. Cette stratégie aurait donc aussi l’avantage de diminuer fortement les besoins en produits phytosanitaires.


Nichoir disposé dans un verger
Favoriser la présence des oiseaux insectivores aux alentours des plantations fait partie des actions entreprises, aussi bien par des arboriculteurs AC pratiquant la protection intégrée que par des producteurs cultivant en AB
Le système AB en grande culture associée à l’élevage est souvent proche de ce modèle. Pour cette raison, aujourd’hui, c’est le système qui est mis en avant par les mouvements écologistes. Néanmoins, il est rappelé dans cet ouvrage qu’en production végétale les rendements en AB sont inférieurs à ceux de l’AC, même quand on est dans des systèmes de polyculture-élevage. Pour améliorer la situation, il serait possible d’imaginer des systèmes de production végétale autorisant un recours très limité aux produits phytosanitaires (contre certains insectes pour lesquels il n’y a pas de solutions alternatives de lutte, ou certains champignons, etc.). On se trouverait dans ce cas dans la situation de l’élevage où quelques traitements allopathiques sont autorisés dans le cahier des charges AB.

64 Quel est l’impact de l’agriculture biologique sur la fertilité des sols ?
Le maintien et l’amélioration de la qualité des sols est une préoccupation majeure au niveau mondial. L’UE a introduit la protection des sols dans la conditionnalité des aides PAC et propose dans le sixième programme d’action pour l’environnement (2002) une directive-cadre.
La supériorité des teneurs en matière organique des sols cultivés en AB s’observe pour la grande majorité des comparaisons entre AB et AC.
La teneur en carbone
Les études comparatives entre AB et AC, montrent généralement des teneurs en carbone significativement supérieures en AB, aussi bien en grandes cultures que pour les cultures maraîchères. Cette supériorité est liée aux apports d’engrais organique nécessaire au fonctionnement de ce système : pour éviter d’être en carence azotée, on apporte souvent des quantités importantes d’engrais de ferme. Les cultures d’engrais vert et, de façon plus générale, la gestion intégrée des différentes sources de matière organique existantes, pratiquées en AB, peuvent aussi expliquer cette supériorité. Cependant, ces engrais de ferme proviennent en partie de systèmes conventionnels.

La vie microbienne
De la même façon, dans tous les cas où elle a été étudiée, la biomasse microbienne du sol s’avère plus importante en AB. La diversité microbienne (spécifique et fonctionnelle) et l’activité microbienne sont également plus élevées dans les sols d’AB. Plusieurs études montrent que la colonisation des racines par les mycorhizes est plus importante dans le cas des cultures AB, avec les influences bénéfiques que peuvent avoir ces champignons pour la nutrition minérale (en particulier phosphatée) ou la protection phytosanitaire des cultures. Enfin, les animaux du sol tels que les arthropodes et les vers de terre sont en plus grande abondance, avec une plus grande biomasse et une plus grande diversité d’espèces dans les sols cultivés en AB.

L’érosion hydrique
De nombreuses études montrent que l’érosion hydrique du sol est significativement plus faible en AB qu’en AC. Ce résultat s’accorde avec les teneurs en matière organique plus élevées et les meilleurs paramètres physiques du sol : stabilité structurale, densité apparente et perméabilité ; elle est aussi la conséquence d’une meilleure couverture du sol grâce aux engrais verts.
Vigne enherbée
La pratique d’un enherbement contrôlé dans l’inter-rang (ici dans l’Aube) est un système de gestion des sols viticoles aujourd’hui très répandu, tant en AB qu’en AC. Dans les sols en pente, il contribue à réduire fortement l’érosion hydrique

La fertilité minérale
En AB, les bilans minéraux établis pour le phosphore et pour le potassium, dans divers pays d’Europe, montrent des résultats assez irréguliers, mais les exploitations en AB ont généralement des bilans minéraux avec de faibles excédents (plus faibles que ceux observés en AC). Dans certains cas les bilans sont parfois négatifs, en particulier en système de grandes cultures sans élevage où il y a peu ou pas d’apports minéraux (bien que les phosphates naturels et la potasse soient autorisés par le cahier des charges), l’essentiel de P et K apporté provient d’apport organique extérieur à l’exploitation.
 
Le seuil de carence est-il le même en AB qu’en AC ?
Dans les systèmes grandes cultures sans élevage, on a montré que les bilans du phosphore étaient négatifs et que les écarts entre AC et AB augmentent fortement avec l’antériorité de conversion en agriculture biologique. Ce bilan déficitaire explique que dans les systèmes en AB, depuis plus de seize ans, les niveaux de P biodisponibles sont significativement plus faibles que dans des systèmes AC. Les niveaux atteints peuvent être extrêmement faibles chez certains agriculteurs et très inférieurs au seuil de carence habituellement retenu. Et pourtant chez ces agriculteurs les rendements sont plutôt bons, par rapport aux rendements moyens AB de la région, mais inférieurs à ceux obtenus en AC. Ce résultat peut vraisemblablement être relié à la plus forte activité biologique du sol souvent observée en AB, ce qui pourrait être un début d’explication du fait que les cultures AB ne semblent pas souffrir, pour le moment, de carence en P. Ce constat pose la question du seuil de carence (est-il le même en AB et en AC ?). En fait, un seuil de carence est défini en fonction d’un rendement espéré et tient compte des autres facteurs limitants. Il est vraisemblable qu’un seuil de carence en phosphore pour un rendement espéré de 8 tonnes/ha n’est pas le même que pour un rendement de 4 tonnes/ha. Néanmoins, l’appauvrissement du sol dans les systèmes biologiques pose aussi la question du maintien à long terme de la fertilité minérale, d’autant que, en ce qui concerne le potassium échangeable, les teneurs sont plus faibles dans les exploitations AB, aussi bien dans les systèmes grandes cultures que dans les systèmes mixtes avec élevage.



Q64. Quel est l’impact de l’agriculture biologique sur la fertilité des sols ?
Le maintien et l’amélioration de la qualité des sols est une préoccupation majeure au niveau mondial. L’UE a introduit la protection des sols dans la conditionnalité des aides PAC et propose dans le sixième programme d’action pour l’environnement (2002) une directive-cadre.
La supériorité des teneurs en matière organique des sols cultivés en AB s’observe pour la grande majorité des comparaisons entre AB et AC.
La teneur en carbone
Les études comparatives entre AB et AC, montrent généralement des teneurs en carbone significativement supérieures en AB, aussi bien en grandes cultures que pour les cultures maraîchères. Cette supériorité est liée aux apports d’engrais organique nécessaire au fonctionnement de ce système : pour éviter d’être en carence azotée, on apporte souvent des quantités importantes d’engrais de ferme. Les cultures d’engrais vert et, de façon plus générale, la gestion intégrée des différentes sources de matière organique existantes, pratiquées en AB, peuvent aussi expliquer cette supériorité. Cependant, ces engrais de ferme proviennent en partie de systèmes conventionnels.

La vie microbienne
De la même façon, dans tous les cas où elle a été étudiée, la biomasse microbienne du sol s’avère plus importante en AB. La diversité microbienne (spécifique et fonctionnelle) et l’activité microbienne sont également plus élevées dans les sols d’AB. Plusieurs études montrent que la colonisation des racines par les mycorhizes est plus importante dans le cas des cultures AB, avec les influences bénéfiques que peuvent avoir ces champignons pour la nutrition minérale (en particulier phosphatée) ou la protection phytosanitaire des cultures. Enfin, les animaux du sol tels que les arthropodes et les vers de terre sont en plus grande abondance, avec une plus grande biomasse et une plus grande diversité d’espèces dans les sols cultivés en AB.

L’érosion hydrique
De nombreuses études montrent que l’érosion hydrique du sol est significativement plus faible en AB qu’en AC. Ce résultat s’accorde avec les teneurs en matière organique plus élevées et les meilleurs paramètres physiques du sol : stabilité structurale, densité apparente et perméabilité ; elle est aussi la conséquence d’une meilleure couverture du sol grâce aux engrais verts.


Vigne enherbée
La pratique d’un enherbement contrôlé dans l’inter-rang (ici dans l’Aube) est un système de gestion des sols viticoles aujourd’hui très répandu, tant en AB qu’en AC. Dans les sols en pente, il contribue à réduire fortement l’érosion hydrique

La fertilité minérale
En AB, les bilans minéraux établis pour le phosphore et pour le potassium, dans divers pays d’Europe, montrent des résultats assez irréguliers, mais les exploitations en AB ont généralement des bilans minéraux avec de faibles excédents (plus faibles que ceux observés en AC). Dans certains cas les bilans sont parfois négatifs, en particulier en système de grandes cultures sans élevage où il y a peu ou pas d’apports minéraux (bien que les phosphates naturels et la potasse soient autorisés par le cahier des charges), l’essentiel de P et K apporté provient d’apport organique extérieur à l’exploitation.
 
Le seuil de carence est-il le même en AB qu’en AC ?
Dans les systèmes grandes cultures sans élevage, on a montré que les bilans du phosphore étaient négatifs et que les écarts entre AC et AB augmentent fortement avec l’antériorité de conversion en agriculture biologique. Ce bilan déficitaire explique que dans les systèmes en AB, depuis plus de seize ans, les niveaux de P biodisponibles sont significativement plus faibles que dans des systèmes AC. Les niveaux atteints peuvent être extrêmement faibles chez certains agriculteurs et très inférieurs au seuil de carence habituellement retenu. Et pourtant chez ces agriculteurs les rendements sont plutôt bons, par rapport aux rendements moyens AB de la région, mais inférieurs à ceux obtenus en AC. Ce résultat peut vraisemblablement être relié à la plus forte activité biologique du sol souvent observée en AB, ce qui pourrait être un début d’explication du fait que les cultures AB ne semblent pas souffrir, pour le moment, de carence en P. Ce constat pose la question du seuil de carence (est-il le même en AB et en AC ?). En fait, un seuil de carence est défini en fonction d’un rendement espéré et tient compte des autres facteurs limitants. Il est vraisemblable qu’un seuil de carence en phosphore pour un rendement espéré de 8 tonnes/ha n’est pas le même que pour un rendement de 4 tonnes/ha. Néanmoins, l’appauvrissement du sol dans les systèmes biologiques pose aussi la question du maintien à long terme de la fertilité minérale, d’autant que, en ce qui concerne le potassium échangeable, les teneurs sont plus faibles dans les exploitations AB, aussi bien dans les systèmes grandes cultures que dans les systèmes mixtes avec élevage.



61 L’AB protège-t-elle la diversité de la faune, de la flore et des paysages ?
Bizarrement, il n’y a aucune obligation dans les cahiers des charges AB obligeant les agriculteurs à préserver la faune et la flore. Seul l’article 3 du règlement européen n° 834/2007 rappelle dans une partie générale qui concerne « les objectifs et principes de la production biologique » que « La production biologique poursuit les objectifs généraux suivants : établir un système de gestion durable pour l’agriculture qui […] contribue à atteindre un niveau élevé de biodiversité… ».
Flore naturelle en prairie d’Auvergne
La flore composite des prairies naturelles est indispensable au maintien de la diversité animale du milieu. Cet équilibre peut être profondément modifié par un simple apport d’amendement calcaire qui élimine les végétaux calcifuges
Il n’y a donc aucune obligation pour les agriculteurs dans ce domaine et par conséquent aucun contrôle n’est réalisé par les organismes certificateurs sur des pratiques qui favorisent la biodiversité, comme par exemple l’aménagement du territoire de l’exploitation : taille des parcelles, aménagement de zones de compensation écologique (haies, bandes enherbées, mares, etc.). Pourtant de nombreux travaux de recherche montrent que l’AB est plutôt favorable à la préservation de la biodiversité sauvage et domestique.
La majorité des études référencées dans la littérature scientifique portent sur des champs cultivés. Dans ces études, on observe généralement l’effet des techniques sur des processus biologiques à l’échelle parcellaire et on constate que les techniques utilisées en AB sont plutôt favorables à la biodiversité :
	stimulation de l’activité biologique et entretien de la fertilité du milieu par des apports de matières organiques et le travail du sol ;
	remplacement des espèces fourragères annuelles (maïs ensilage, ray-grass d’Italie…) par des prairies multi-espèces dans les systèmes AB avec élevage ;
	méthodes de protection des cultures à effet partiel et seuils de tolérance aux bioagresseurs supérieurs en AB ;
	maîtrise de l’enherbement par interventions mécaniques ou désherbage thermique et combinaisons de cultures dans des successions ;
	ressemis d’espèces cultivées (semences de ferme) qui préserve la présence de la flore messicole ;
	utilisation fréquente de mélanges d’espèces (dans les exploitations AB de grandes cultures, 14 % des surfaces sont des mélanges d’espèces alors qu’en AC, ce pourcentage est voisin de 0) ou de variétés (en blé, 5 % des surfaces AB sont des mélanges variétaux) augmentant la diversité intraparcellaire ;
	rotation longue qui se traduit par un assolement diversifié ;
	aménagement en faveur des auxiliaires des cultures (haies, bandes enherbées, etc.), enherbement des vignes et des vergers.

Toutes ces pratiques ne sont pas appliquées systématiquement par les agriculteurs AB, en particulier pendant les premières années de pratique de l’AB, mais elles finissent souvent par s’imposer aux agriculteurs qui, faute de les appliquer, voient leur système de production devenir non maîtrisable.
Par exemple, la préservation de la diversité de la faune et de la flore est utile pour limiter les explosions de bioagresseurs grâce à la présence d’auxiliaires. La figure ci-dessous illustre une étude réalisée en arboriculture fruitière sur certaines espèces d’auxiliaires (arthropodes et oiseaux). En comparant des systèmes AB et AC et un système intermédiaire utilisant la confusion sexuelle, les auteurs ont montré qu’un système AB comportant des aménagements parcellaires (haies brise-vent, enherbement des vergers) favorise ces auxiliaires.
Comparaison de l’état des communautés d’arthropodes auxiliaires du pommier et d’oiseaux en fonction du système d’agriculture
Ces observations ont été menées durant quatre ans dans des vergers de pommier proches d’Avignon et de Valence, conduits soit en agriculture biologique (AB), soit en protection contre le carpocapse exclusivement au moyen d’insecticides chimiques (conventionnel), soit en intégrant la méthode de confusion sexuelle contre le carpocapse des pommes (confusion)
Source : Le Roux et al., 2008
En ce qui concerne l’effet de l’AB sur le paysage, nous possédons peu d’études sur ce sujet, probablement du fait du caractère diffus de l’AB et de la difficulté d’en identifier des effets globaux sur un territoire. Néanmoins, il est parfois facile d’observer dans un paysage de grande plaine céréalière les effets des pratiques d’agriculteurs AB. Ainsi, la présence de plantes messicoles colorées (coquelicot rouge, matricaire blanche, repousse de luzerne violette, etc.) dans un champ de blé agrémente le paysage et révèle l’existence de pratiques AB. De même, des haies en zone de plaine peuvent indiquer la présence d’un agriculteur AB.
La figure suivante illustre les liens entre paysage et biodiversité. Avec une stratégie « intensive » type AC, il est possible de préserver la biodiversité spécifique si cette stratégie est accompagnée d’un aménagement du territoire (haies, bandes enherbées). Dans les systèmes plus extensifs (dont l’AB), la biodiversité spécifique reste bonne en absence d’aménagement en raison de la gestion intraparcellaire. Les aménagements ont dans cette situation un rôle complémentaire.
Relation entre type de paysage, intensification du système et biodiversité spécifique.
Source : d’après EsCo agriculture et biodiversité
Enfin, le cahier des charges AB impose des règles de moyens et non de résultats. Il serait donc possible, sinon de vérifier que l’AB améliore la biodiversité (car c’est difficilement mesurable), de démontrer qu’elle met en œuvre un certain nombre de moyens qui ont fait leur preuve dans ce domaine. La réglementation de la PAC introduit de plus en plus d’obligations allant dans ce sens pour tous les agriculteurs.

60 L’AB limite-t-elle le risque de contamination des eaux par les produits phytosanitaires ?
Le risque de contamination par les produits phytosanitaires des eaux de surface et des nappes phréatiques est minimum en AB par rapport à l’AC. En effet, la grande majorité des molécules phytosanitaires contaminant les eaux sont des herbicides ; or, il n’y a pas d’herbicides utilisés en AB. Par ailleurs, même si quelques produits insecticides sont utilisés en AB, ils sont dans leur majorité des produits naturels très biodégradables et le risque de contamination des eaux est donc minime. En ce qui concerne les quelques fongicides utilisés en AB, seules les bouillies à base de cuivre sont des produits persistants, mais on n’a cependant jamais signalé de contamination des eaux par ces bouillies alors qu’elles ont été utilisées à fortes doses dans le passé en conventionnel, sur la vigne par exemple. Mais il est vrai aussi que ce contaminant potentiel n’est généralement pas recherché par les organismes de contrôle.

Q58. Quel est l’effet de l’agriculture biologique sur l’environnement ?
Il existe de plus en plus de travaux qui permettent d’évaluer l’impact des systèmes de production agricole sur l’environnement et en particulier l’impact de l’AB. Néanmoins, la comparaison entre AB et AC n’est pas facile. D’une part, les réponses sont différentes en fonction de chaque système (arboriculture, maraîchage, viticulture, céréaliculture, systèmes avec élevage, etc.), d’autre part, il faudrait comparer des systèmes équivalents dans des milieux identiques. Par ailleurs, il faudrait étudier pour chaque situation tous les impacts suivants : sur la qualité de l’eau (nitrates, phosphates, pesticides…), sur la qualité de l’air (NH3, pesticides, GES : N2O, CH4), sur la préservation des ressources naturelles (énergie fossile, fertilisants, sols, eau) et sur la biodiversité et les paysages. Une vision synthétique de l’impact des différents systèmes AB sur l’ensemble des indicateurs environnementaux est donc présentée et des réponses plus précises sont fournies à des questions portant sur certains thèmes.


Moisson mécanisée sur très grandes parcelles en AC
Indépendamment des techniques de production, l’organisation du paysage est un élément fondamental à considérer pour évaluer l’impact d’un système de culture sur les composantes environnementales
 
Le saviez-vous ?
Les systèmes AB sont souvent beaucoup moins spécialisés que les systèmes AC et sont souvent développés dans des zones à faible potentiel agronomique. Ainsi, il y a plus de différence entre un système « lait intensif » à base de maïs ensilage et un système « lait de montagne » herbager, qu’entre ce dernier et un système lait AB. Il faudra donc se garder de généralisations hâtives et simplistes qui risqueraient d’être contredites.

Malgré les réserves méthodologiques que nous avons évoquées, on peut tirer quelques grandes conclusions sur l’intérêt de l’AB sur l’environnement. Ainsi, l’intérêt environnemental de l’AB par rapport à l’AC paraît évident en système grandes cultures sur l’ensemble des critères que nous avons regardés : qualité de l’eau, qualité de l’air, préservation des ressources naturelles, biodiversité et paysages. En arboriculture et en viticulture, les données manquent sur certains aspects (énergie, GES). Pour ces systèmes l’impact sur la biodiversité est nettement en faveur de l’AB mais l’utilisation du cuivre peut être néfaste pour le sol. Pour les cultures maraîchères, on observe une amélioration de la qualité des sols (teneur en C et N) et de la biodiversité en AB qui peut s’accompagner de risque de lessivage de l’azote. En productions animales, il semble que les avantages respectifs de l’AB et l’AC soient variables en fonction du type d’animal concerné (monogastriques ou ruminants) et en fonction des critères environnementaux regardés. Ainsi, pour les aspects biodiversité et paysage, les systèmes d’élevage de ruminants à base de prairies apporte un plus. Inversement, les systèmes porcins AB sont moins performants pour les GES que l’AC.
Une synthèse portant sur quelque trois cents études comparatives réalisées en Europe, (Stolze et al., 2000) constate que l’agriculture biologique est supérieure à l’agriculture conventionnelle pour 12 des 18 paramètres de qualité de l’environnement considérés et qu’il n’y a pas de différences significatives pour les 6 paramètres restants. Cette étude montre aussi, dans la figure ci-dessous, une grande variabilité de résultats pour tous les indicateurs.
[image: undescribed image]

Comparaison de l’impact environnemental de l’agriculture biologique et de l’agriculture conventionnelle d’après différents modes d’évaluation, en Europe.
Note : performances de l’AB par rapport à l’AC : ++ bien meilleure, + meilleure, 0 semblable, - plus mauvaise, -- bien plus mauvaise représente l’évaluation finale associée à un intervalle de confiance subjectif
Source : Stolze et al., 2000.
Il ressort de cet aperçu général qu’on ne peut pas juger de l’impact de l’AB sur l’environnement avec un seul critère. Il faudrait systématiquement réaliser des analyses multicritères.
Enfin, les connaissances sur ce sujet sont surtout réalisées au niveau de l’exploitation agricole ou dans quelques cas à l’échelle d’une petite région. Or, pour certains indicateurs comme les GES ou l’énergie le niveau le plus pertinent des études permettant de comparer l’impact de l’AB et de l’AC serait la planète.

57 Les exploitations AB sont-elles économiquement viables ?
En 2009, l’Inra a réalisé une comparaison des résultats technico-économiques des exploitations professionnelles en AB et AC sur la base des résultats moyens 2002-2007 du Rica (Inra, Ecophyto R & D), soit 340 000 exploitations professionnelles. Les exploitations en AB ne sont identifiables que depuis 2002 et représentent 2 % du total (niveau proche de la moyenne française pour ces années). La base de données n’est pas conçue pour être représentative des exploitations en AB et les résultats ne sont qu’indicatifs et peuvent différer de ceux provenant d’autres enquêtes. À partir de ces chiffres, repris dans le tableau ci-dessous, la surface moyenne des exploitations professionnelles apparaît plus faible en AB (58 ha) qu’en AC (72 ha). Cela est lié au fait que les exploitations fruitières et horticoles de petites dimensions sont deux fois plus représentées en AB (12 % du total) alors que les exploitations de grandes cultures ne sont que 17 % en AB, contre 31 % en conventionnel. En revanche, la charge en travail par exploitation est équivalente. Ramenée à l’hectare, elle est toutefois supérieure de 30 % en AB. Le niveau de capital par hectare (4 000 euros) est équivalent. Les montants de subventions par hectare sont proches et ne sont pas déterminants pour le résultat. Cependant, le revenu courant avant impôt par travailleur familial (revenu/UTAF) reste inférieur de 25 % en AB par rapport au conventionnel. Pour comprendre ces différences, il faut raisonner par système de production.
Résultats technico-économiques en AB et AC (Rica-Inra moyenne 2002-2007)
	Exploitations	SAU
(ha)	UTA	Produit brut/ha (€)	Subventions
/ha (€)	Charges
/ha (€)	Revenu
/ha (€)	Revenu
/UTAF (€)
	Ensemble AC

Ensemble AB	72

58	1,9

2,0	2 096

2 015	361

368	1 672

1 609	292

276	21 000

16 000
	Grandes cultures AC

Grandes cultures AB	102

74	1,7

1,5	1 594

1 579	366

370	1 274

1 269	235

257	24 000

19 000
	Lait AC

Lait AB	75

73	1,7

1,8	1 922

1 757	325

319	1 530

1 317	240

260	18 000

19 000
	Viande herbe AC

Viande herbe AB	80

76	1,4

1,7	1 201

1 204	416

415	929

947	213

171	17 000

13 000
	Fruit AC

Fruit AB	35

13	3,6

2,4	4 734

5 892	387

311	3 965

5 268	543

538	19 000

7 000
	Vin qualité AC

Vin qualité AB	19

12	2,9

2,2	10 334

8 812	172

257	7 641

6 782	1 947

1 667	37 000

20 000


Sources : Inra, 2009
En grandes cultures
Les exploitations en AB sont plus petites (74 ha, contre 102 ha en conventionnel). Les différences de rendement varient selon les productions : – 35 % pour le blé et l’orge et – 14 % pour le maïs (pour le blé ces différences sont inférieures aux 50 % couramment relevés par les organismes techniques). Les prix sont plus élevés (33 % pour le blé en moyenne sur six années) mais ne comblent pas toujours le différentiel de rendement et le produit brut par hectare est souvent inférieur en AB : de 6 % en blé, de 8 % en maïs (mais la différence de produit brut n’est que de 25 euros par hectare en moyenne). Globalement, les charges par hectare sont proches car le niveau plus faible des consommations intermédiaires en AB est compensé par des charges liées à la mécanisation (amortissements) plus élevées. Le niveau des subventions est équivalent (370 euros/ha SAU). Le revenu par hectare est proche et l’étude conclut que le différentiel de revenu (le revenu courant atteint 33 000 euros/exploitation en conventionnel et 23 000 euros/exploitation en AB) s’explique d’abord par la différence de taille des exploitations. D’autres travaux comparatifs, menés notamment par Arvalis dans des exploitations de grandes cultures, montrent que le coût de production du blé en AB en 2007 est supérieur de l’ordre de 90 euros la tonne (y compris la rémunération du travail familial).

En productions bovines de lait et viande
Les tailles d’exploitations sont proches et les revenus plutôt meilleurs en lait AB, ce que confirment les résultats comparatifs publiés par l’institut de l’élevage. La production est plus extensive (1,2 UGB/ha en lait bio et 1,5 UGB/ha en conventionnel) et les rendements laitiers plus faibles (5 000 litres par vache en AB et 6 100 litres en conventionnel). Mais ce différentiel est en partie compensé par un prix du lait plus élevé de l’ordre de 4 à 7 centimes par litre. Les produits bruts par hectare sont équivalents en viande et moins élevés en lait. Mais les systèmes bovins en AB sont nettement plus autonomes et achètent moins d’intrants. Ainsi 40 % de la production végétale (hors fourrage) est intraconsommée (céréales, pois notamment) contre 20 % en AC. Cela se traduit par des charges inférieures de plus de 200 euros par hectare en lait bio et des revenus meilleurs en moyenne. En viande, les résultats par hectare sont proches mais la taille plus petite des exploitations et la charge en travail plus élevée entraînent un différentiel de revenu de l’ordre de 4 000 euros/UTA au désavantage de l’AB.

En cultures permanentes (fruits et viticulture)
La situation semble plus difficile pour les exploitations AB généralement plus petites. Les rendements chutent de 55 % en pommes et de 20 % en vin. Les prix plus élevés et la pratique répandue des circuits courts en AB ne permettent pas toujours de compenser le différentiel de produit brut par hectare. Les charges par hectare sont plus élevées (notamment les charges de main-d’œuvre) et les revenus par travailleur sont particulièrement faibles pour les fruits. En vin de qualité, la comparaison globale des résultats économiques est difficile car ils dépendent beaucoup de l’appellation et du type de commercialisation (vrac, bouteilles…). Cependant, les conversions vers l’AB sont actuellement plus nombreuses dans les régions viticoles en crise (Beaujolais, Languedoc…) avec l’objectif de mieux valoriser le produit.
Ces résultats montrent que les exploitations en AB sont souvent de plus petite taille pour une main-d’œuvre équivalente, ce qui peut être une des raisons économiques de leur conversion. Les résultats par travailleur sont sensiblement moins élevés sur la période considérée, mais c’était avant l’accroissement du prix des engrais azotés qui a dégradé les comptes des agriculteurs conventionnels en 2008-2009. Par ailleurs, les systèmes de production AB ne sont pas davantage soutenus que les systèmes conventionnels car l’aide à la conversion est limitée dans son montant comme dans sa durée. Le soutien pérenne à l’AB mis en place à partir de 2010 reconnaît que ces systèmes sont générateurs d’emplois, de richesses (valeur ajoutée) et de services environnementaux induits, positifs pour la société.
Les rédacteurs de ces questions appellent l’attention des lecteurs sur les difficultés de trouver des données technico-économiques représentatives des résultats des exploitations en AB. Les résultats présentés proviennent d’enquêtes réalisées par divers organismes (FranceAgriMer, Itab, Arvalis, chambres d’agriculture…) et d’analyses technico-économiques issues du Réseau d’information comptable agricole (Rica). Souvent fragmentaires, ils doivent être interprétés avec précautions.


Q57. Les exploitations AB sont-elles économiquement viables ?
En 2009, l’Inra a réalisé une comparaison des résultats technico-économiques des exploitations professionnelles en AB et AC sur la base des résultats moyens 2002-2007 du Rica (Inra, Ecophyto R & D), soit 340 000 exploitations professionnelles. Les exploitations en AB ne sont identifiables que depuis 2002 et représentent 2 % du total (niveau proche de la moyenne française pour ces années). La base de données n’est pas conçue pour être représentative des exploitations en AB et les résultats ne sont qu’indicatifs et peuvent différer de ceux provenant d’autres enquêtes. À partir de ces chiffres, repris dans le tableau ci-dessous, la surface moyenne des exploitations professionnelles apparaît plus faible en AB (58 ha) qu’en AC (72 ha). Cela est lié au fait que les exploitations fruitières et horticoles de petites dimensions sont deux fois plus représentées en AB (12 % du total) alors que les exploitations de grandes cultures ne sont que 17 % en AB, contre 31 % en conventionnel. En revanche, la charge en travail par exploitation est équivalente. Ramenée à l’hectare, elle est toutefois supérieure de 30 % en AB. Le niveau de capital par hectare (4 000 euros) est équivalent. Les montants de subventions par hectare sont proches et ne sont pas déterminants pour le résultat. Cependant, le revenu courant avant impôt par travailleur familial (revenu/UTAF) reste inférieur de 25 % en AB par rapport au conventionnel. Pour comprendre ces différences, il faut raisonner par système de production.
Résultats technico-économiques en AB et AC (Rica-Inra moyenne 2002-2007)
	Exploitations	SAU
(ha)	UTA	Produit brut/ha (€)	Subventions
/ha (€)	Charges
/ha (€)	Revenu
/ha (€)	Revenu
/UTAF (€)
	Ensemble AC

Ensemble AB	72

58	1,9

2,0	2 096

2 015	361

368	1 672

1 609	292

276	21 000

16 000
	Grandes cultures AC

Grandes cultures AB	102

74	1,7

1,5	1 594

1 579	366

370	1 274

1 269	235

257	24 000

19 000
	Lait AC

Lait AB	75

73	1,7

1,8	1 922

1 757	325

319	1 530

1 317	240

260	18 000

19 000
	Viande herbe AC

Viande herbe AB	80

76	1,4

1,7	1 201

1 204	416

415	929

947	213

171	17 000

13 000
	Fruit AC

Fruit AB	35

13	3,6

2,4	4 734

5 892	387

311	3 965

5 268	543

538	19 000

7 000
	Vin qualité AC

Vin qualité AB	19

12	2,9

2,2	10 334

8 812	172

257	7 641

6 782	1 947

1 667	37 000

20 000


Sources : Inra, 2009
En grandes cultures
Les exploitations en AB sont plus petites (74 ha, contre 102 ha en conventionnel). Les différences de rendement varient selon les productions : – 35 % pour le blé et l’orge et – 14 % pour le maïs (pour le blé ces différences sont inférieures aux 50 % couramment relevés par les organismes techniques). Les prix sont plus élevés (33 % pour le blé en moyenne sur six années) mais ne comblent pas toujours le différentiel de rendement et le produit brut par hectare est souvent inférieur en AB : de 6 % en blé, de 8 % en maïs (mais la différence de produit brut n’est que de 25 euros par hectare en moyenne). Globalement, les charges par hectare sont proches car le niveau plus faible des consommations intermédiaires en AB est compensé par des charges liées à la mécanisation (amortissements) plus élevées. Le niveau des subventions est équivalent (370 euros/ha SAU). Le revenu par hectare est proche et l’étude conclut que le différentiel de revenu (le revenu courant atteint 33 000 euros/exploitation en conventionnel et 23 000 euros/exploitation en AB) s’explique d’abord par la différence de taille des exploitations. D’autres travaux comparatifs, menés notamment par Arvalis dans des exploitations de grandes cultures, montrent que le coût de production du blé en AB en 2007 est supérieur de l’ordre de 90 euros la tonne (y compris la rémunération du travail familial).

En productions bovines de lait et viande
Les tailles d’exploitations sont proches et les revenus plutôt meilleurs en lait AB, ce que confirment les résultats comparatifs publiés par l’institut de l’élevage. La production est plus extensive (1,2 UGB/ha en lait bio et 1,5 UGB/ha en conventionnel) et les rendements laitiers plus faibles (5 000 litres par vache en AB et 6 100 litres en conventionnel). Mais ce différentiel est en partie compensé par un prix du lait plus élevé de l’ordre de 4 à 7 centimes par litre. Les produits bruts par hectare sont équivalents en viande et moins élevés en lait. Mais les systèmes bovins en AB sont nettement plus autonomes et achètent moins d’intrants. Ainsi 40 % de la production végétale (hors fourrage) est intraconsommée (céréales, pois notamment) contre 20 % en AC. Cela se traduit par des charges inférieures de plus de 200 euros par hectare en lait bio et des revenus meilleurs en moyenne. En viande, les résultats par hectare sont proches mais la taille plus petite des exploitations et la charge en travail plus élevée entraînent un différentiel de revenu de l’ordre de 4 000 euros/UTA au désavantage de l’AB.

En cultures permanentes (fruits et viticulture)
La situation semble plus difficile pour les exploitations AB généralement plus petites. Les rendements chutent de 55 % en pommes et de 20 % en vin. Les prix plus élevés et la pratique répandue des circuits courts en AB ne permettent pas toujours de compenser le différentiel de produit brut par hectare. Les charges par hectare sont plus élevées (notamment les charges de main-d’œuvre) et les revenus par travailleur sont particulièrement faibles pour les fruits. En vin de qualité, la comparaison globale des résultats économiques est difficile car ils dépendent beaucoup de l’appellation et du type de commercialisation (vrac, bouteilles…). Cependant, les conversions vers l’AB sont actuellement plus nombreuses dans les régions viticoles en crise (Beaujolais, Languedoc…) avec l’objectif de mieux valoriser le produit.
Ces résultats montrent que les exploitations en AB sont souvent de plus petite taille pour une main-d’œuvre équivalente, ce qui peut être une des raisons économiques de leur conversion. Les résultats par travailleur sont sensiblement moins élevés sur la période considérée, mais c’était avant l’accroissement du prix des engrais azotés qui a dégradé les comptes des agriculteurs conventionnels en 2008-2009. Par ailleurs, les systèmes de production AB ne sont pas davantage soutenus que les systèmes conventionnels car l’aide à la conversion est limitée dans son montant comme dans sa durée. Le soutien pérenne à l’AB mis en place à partir de 2010 reconnaît que ces systèmes sont générateurs d’emplois, de richesses (valeur ajoutée) et de services environnementaux induits, positifs pour la société.
Les rédacteurs de ces questions appellent l’attention des lecteurs sur les difficultés de trouver des données technico-économiques représentatives des résultats des exploitations en AB. Les résultats présentés proviennent d’enquêtes réalisées par divers organismes (FranceAgriMer, Itab, Arvalis, chambres d’agriculture…) et d’analyses technico-économiques issues du Réseau d’information comptable agricole (Rica). Souvent fragmentaires, ils doivent être interprétés avec précautions.


55 Quels sont les rendements des cultures en AB ?
En grandes cultures
Les différences de rendements entre AB et AC en grandes cultures doivent être interprétées avec beaucoup de précautions. D’une part, les conditions pédoclimatiques favorables à la mise à disposition de l’azote en temps opportun peuvent jouer ou ne pas jouer en faveur de l’AB. D’autre part, l’intensité du parasitisme peut valoriser la protection réalisée par les agriculteurs en AC mais se révéler très pénalisante pour l’AB. Par exemple, un climat doux et pluvieux favorisera la croissance des adventices et l’installation de maladies qui handicaperont les récoltes céréalières en AB, comme en 2008 où les rendements en blé tendre n’atteignent que 23 q/ha en AB, contre 72 q/ha en AC. Par ailleurs, les variations de rendement entre exploitations AB d’une même région (en productions végétales) sont généralement plus importantes qu’en AC.
Dans le tableau suivant, à partir de l’analyse de scénarios de réduction des pesticides, l’Inra estime, à dire d’expert, le différentiel moyen de rendement « France entière » des grandes cultures en AB par rapport à une conduite en AC.
Estimation par expertise du différentiel de productivité de différentes cultures en AB
	Cultures	Productivité de la conduite en AB par rapport à l’AC
	Blé tendre d’hiver	40 à 50 % du conventionnel
	Triticale	50 %
	Orge d’hiver	40 %
	Maïs (sec ou irrigué)	60 à 90 %
	Tournesol	60 à 100 %
	Colza	10 à 70 %
	Pois (rarement cultivé seul, en mélange avec orge)	20 à 30 %
	Féverole	60 à 70 %
	Soja	80 à 90 %
	Luzerne	90 à 100 %


Source : Inra, 2010
Dans les tableaux ci-dessous, la comparaison des statistiques des années récentes des rendements en AB et AC pour les céréales précise ces résultats.
Les rendements moyens en blé tendre d’hiver AB sur la période 2007-2010 sont inférieurs de l’ordre de 58 % à l’AC en moyenne française. Toutefois, les variations interrégionales des rendements AB sont très fortes : par exemple, de 26 q/ha en moyenne en Auvergne à 44 q/ha dans le Nord en 2010.
Rendements AB et AC du blé tendre d’hiver (moy. France, 2007-2010, q/ha)
		Rendement moyen AC (Agreste)	Rendement moyen AB (FranceAgriMer)	Différentiel de rendement
	2007	64	30	Rendement AB inférieur de 53 %
	2008	72	23	Rendement AB inférieur de 68 %
	2009	77	32	Rendement AB inférieur de 58 %
	2010	72	32	Rendement AB inférieur de 55 %


Pour le triticale, céréale plus rustique au potentiel de rendement moins élevé que celui du blé, le différentiel AB/AC est inférieur (de l’ordre de 40 %) :
Rendements AB et AC du triticale (moy. France, 2007-2010, q/ha)
		Rendement moyen AC (Agreste)	Rendement moyen AB (FranceAgriMer)	Différentiel de rendement
	2007	46	32	Rendement AB inférieur de 30 %
	2008	54	25	Rendement AB inférieur de 54 %
	2009	57	34	Rendement AB inférieur de 40 %
	2010	54	33	Rendement AB inférieur de 49 %


À la différence des céréales d’automne, le maïs semé tard au printemps dispose de plus d’azote grâce à une meilleure minéralisation de l’humus avec la chaleur. Cette culture souffre assez peu des maladies cryptogamiques, mais les insectes et les adventices, en dépit du sarclage, contribuent à maintenir pour le maïs grain un différentiel de rendement voisin de 31 % entre AB et AC.
Rendements AB et AC du maïs (moy. France, 2008-2010, q/ha)
		Rendement moyen AC (Agreste)	Rendement moyen AB (FranceAgriMer)	Différentiel de rendement
	2008	93	66	Rendement AB inférieur de 29 %
	2009	91	58	Rendement AB inférieur de 36 %
	2010	90	64	Rendement AB inférieur de 29 %



En viticulture
Le plafonnement des rendements dans les vignobles d’appellation (entre 40 et 60 hectolitres par hectare dans la majorité des cas) permet aux viticulteurs AB d’obtenir des rendements proches (habituellement inférieurs de 10 à 20 %) de ceux des viticulteurs AC.

En arboriculture
La comparaison des rendements AB/AC est aussi un exercice difficile, tant la productivité dépend des variétés, des conduites techniques, du climat et du terroir. Un suivi réalisé pendant cinq années par l’Inra-Sad (Sautereau et al., 2011) sur des vergers du sud de la France montre, pour les pêchers, des réductions de rendements qui vont de 20 % en expérimentation à 50 % en production. Les réductions en production AB sont de l’ordre de 39 % pour l’abricot et de 58 % pour la cerise. En pommes, la différence de rendement est de l’ordre de 50 %. Les écarts s’expliquent « par une moindre vigueur des arbres en AB (40 % de rameaux en moins), et par davantage de dégâts liés aux bioagresseurs mais surtout aux maladies de conservation ».
Habituellement préoccupés par les dégâts de maladies comme les monilioses ou ceux de la mouche de la cerise, les arboriculteurs AB spécialisés dans cette production doivent maintenant faire face au diptère Drosophila suzukii qui menace toute la filière
L’enquête auprès des producteurs AB, coordonnée par le CTIFL et publiée en 2005 (Gigleux et al., 2005), confirme l’importance des ravageurs et des maladies de conservation pour expliquer les pourcentages élevés de pertes au champ. Pour le pommier, elles sont de l’ordre de 40 % (principaux problèmes : tavelure, puceron cendré, gloeosporiose…) et plus élevée encore sur poirier. Pour le pêcher, elles sont chiffrées à 21 % en moyenne, donnée qui ne doit pas masquer l’opinion des producteurs qui estiment que cette espèce est celle qui pose le plus de problèmes techniques, la moitié de ses surfaces en AB ayant des résultats économiques jugés « difficiles à intolérables ». Cette enquête estime à 38 % les pertes moyennes sur abricotiers (monilioses, verticilliose…) et à 19 % sur pruniers (puceron vert, carpocapse, monilioses…). À ce jour, le cerisier est plus facile à piloter avec de faibles baisses de production lors de la conversion en AB. Cependant, la présence de la mouche de la cerise (Rhagoletis cerasi) qui est citée comme le premier handicap pour les variétés tardives ne se traduit pas seulement par des pertes au verger, mais conduit à des pertes en post-récolte par pourriture à l’étalage, mauvaise conservation chez le consommateur et risques d’allergie (aphtes causés par la présence des asticots) lors de la consommation des fruits. En outre, cette situation a récemment évolué avec l’arrivée, en 2011, du diptère Drosophila suzukii dont les dégâts énormes compromettent gravement la production de cerises en AB pour les années à venir.


54 Comment la recherche en agriculture biologique est-elle organisée ?
Dans les premiers temps du développement de l’AB en France (années 1970), la recherche appliquée s’est faite de manière informelle à l’intérieur des Groupements d’agriculture biologique régionaux et départementaux (Gab et Grab) membres du réseau Fnab. Les premières actions structurées ont été initiées par l’Itab il y a une trentaine d’années, au travers de ses centres techniques régionaux et spécialisés. À partir de 1991, l’Anda (Association nationale pour le développement agricole) remplacée depuis par le Casdar (Compte d’affectation spécial pour le développement agricole et rural) a apporté son soutien financier à l’Itab. L’Itab a aujourd’hui un important rôle de coordination des actions de recherche-développement pour l’ensemble des instituts techniques. Tous les instituts techniques spécialisés reçoivent des financements pour développer une activité de recherche dans le domaine de l’AB. Ces programmes sont évalués par le Conseil scientifique de l’agriculture biologique (CSAB) (cf. infra).
C’est à partir de 2000 que l’Inra a lancé un important programme de recherche (Agribio) pour et sur l’agriculture biologique, en partenariat avec la profession agricole. Dans le même temps, un comité interne de l’agriculture biologique (Ciab) était créé par l’Inra pour la coordination, le financement, l’évaluation et la diffusion des résultats de ce programme qui, depuis sa mise en place, a soutenu une quarantaine de projets, mobilisant plus de 20 unités de recherche. Huit domaines expérimentaux de l’institut, dont quatre dédiés aux productions animales (bovins, brebis, agneaux à l’engrais, volailles), ont été affectés partiellement ou en totalité aux recherches en AB.
Agribio a permis un développement important des recherches de l’Inra en AB en partenariat avec la quasi-totalité des structures de R & D de la profession agricole comme avec les autres organismes de recherche à vocation agronomique et les établissements d’enseignement supérieur et techniques du Maaprat. On estimait en 2007 que l’effort global de l’Inra, en comptant tous les projets AB dans lesquels il était impliqué, était de 110 chercheurs ETP. Dans le même temps, les acteurs du développement et la profession se sont mobilisés, d’une part dans l’organisation et le suivi de leurs activités dans le domaine AB, d’autre part dans une communication active et performante. Ils ont su largement profiter des acquis obtenus en agriculture conventionnelle, même s’il faut rester prudent vis-à-vis d’une transposition du système de normes et de référentiels issus de ce type de productions.
Avec le Grenelle de l’environnement et le plan d’action « Agriculture biologique horizon 2012 », lancé en octobre 2007 par le Gouvernement (plan Barnier), les pouvoirs publics ont souhaité mobiliser l’ensemble du dispositif de recherche-développement agricole en AB sur des bases scientifiques et techniques rigoureuses. C’est ainsi que le ministère de l’Agriculture a créé le CSAB fin 2008, lieu de réflexions et de conseils auprès des différents acteurs de la filière. Composé de 25 membres (15 experts et praticiens et 10 invités permanents représentant l’Acta, l’Apca, l’Actia, l’Itab, le Ciab-Inra, le Maaprat et le Meeddtl), le CSAB est consulté et formule un avis sur la pertinence, la portée, la cohérence des travaux existants et sur la rigueur méthodologique des projets de recherche, d’expérimentation et de développement en AB. Le CSAB a également pour objectif d’améliorer la coordination entre les filières ou entre les régions pour rendre plus efficient le dispositif français de R & D caractérisé par une parcellisation des différentes structures et un éparpillement des moyens. À ce titre, le rôle qu’il tient dans le fonctionnement du réseau mixte technologique pour le développement de l’agriculture biologique (RMT DévAB) qui réunit une cinquantaine de partenaires de la recherche, de la formation et du développement est à souligner. Enfin, le CSAB a identifié huit grandes priorités qui devraient aider les acteurs de la R & D en AB et les pouvoirs publics dans les orientations de leurs programmes et de leurs appels d’offres.
 
Les huit grandes priorités identifiées par le CSAB
1. Caractérisation de la diversité des systèmes de production en AB ; évaluation multicritère de leurs performances.
2. Développement de systèmes d’AB innovants, de la parcelle au paysage.
3. Sélection de variétés végétales et animales pour l’AB.
4. Développement international de l’AB et sécurité alimentaire.
5. Qualités des productions, transformation et distribution des produits issus de l’AB : une approche par les filières.
6. Conditions socio-économiques de développement de l’AB.
7. Effets de la consommation de produits biologiques sur la santé des consommateurs.
8. Conseils, formation et transmissions des savoirs.

Au fil des ans, l’investissement de l’Inra et des organismes de développement s’est accru grâce notamment à une redéfinition des rôles respectifs entre le chercheur et son partenaire et au rapprochement entre le monde de la recherche et l’AB qui, en France, se sont longtemps ignorés. Mais le retard accumulé dans les décennies passées n’est pas encore rattrapé et explique en partie la place encore modeste de la recherche nationale en AB par rapport à d’autres partenaires en Europe, notamment dans le domaine des productions animales (la production scientifique des recherches en production animale AB ne dépasse guère 10 à 15 % de l’ensemble de la littérature relative à l’AB).
La stratégie de l’Inra dans les recherches sur l’agriculture biologique vise simultanément deux objectifs finalisés :
	comprendre les systèmes AB pour les améliorer ;
	acquérir des connaissances sur un type d’agriculture durable pour les transférer à d’autres systèmes.

Les démarches systémiques, interdisciplinaires sont devenues la norme, aidées en cela par le développement du partenariat entre chercheurs et ingénieurs du développement, et par une évolution des critères de scientificité (les approches systémiques sont désormais acceptées par les revues scientifiques). La fluidité des connaissances, des méthodes et des chercheurs nécessaire à cette recherche systémique accroît de façon considérable les forces affectées à la recherche en AB. On ne comptabilise plus les chercheurs dédiés spécifiquement à l’AB mais plutôt l’ensemble des spécialistes pertinents pour étudier les problèmes qu’elle rencontre. Il n’en reste pas moins vrai que les recherches analytiques demeurent nécessaires pour comprendre les mécanismes impliqués dans certains processus, ou pour lever certains verrous techniques (alternatives aux traitements hormonaux interdits en production animale AB, par exemple).
De nombreux programmes de recherche spécifiques à l'AB sont conduits régulièrement. Ainsi pour améliorer la filière blé-farine-pain biologique un programme de recherche pluridisciplinaire a été réalisé

Q55. Quels sont les rendements des cultures en AB ?
En grandes cultures
Les différences de rendements entre AB et AC en grandes cultures doivent être interprétées avec beaucoup de précautions. D’une part, les conditions pédoclimatiques favorables à la mise à disposition de l’azote en temps opportun peuvent jouer ou ne pas jouer en faveur de l’AB. D’autre part, l’intensité du parasitisme peut valoriser la protection réalisée par les agriculteurs en AC mais se révéler très pénalisante pour l’AB. Par exemple, un climat doux et pluvieux favorisera la croissance des adventices et l’installation de maladies qui handicaperont les récoltes céréalières en AB, comme en 2008 où les rendements en blé tendre n’atteignent que 23 q/ha en AB, contre 72 q/ha en AC. Par ailleurs, les variations de rendement entre exploitations AB d’une même région (en productions végétales) sont généralement plus importantes qu’en AC.
Dans le tableau suivant, à partir de l’analyse de scénarios de réduction des pesticides, l’Inra estime, à dire d’expert, le différentiel moyen de rendement « France entière » des grandes cultures en AB par rapport à une conduite en AC.
Estimation par expertise du différentiel de productivité de différentes cultures en AB
	Cultures	Productivité de la conduite en AB par rapport à l’AC
	Blé tendre d’hiver	40 à 50 % du conventionnel
	Triticale	50 %
	Orge d’hiver	40 %
	Maïs (sec ou irrigué)	60 à 90 %
	Tournesol	60 à 100 %
	Colza	10 à 70 %
	Pois (rarement cultivé seul, en mélange avec orge)	20 à 30 %
	Féverole	60 à 70 %
	Soja	80 à 90 %
	Luzerne	90 à 100 %


Source : Inra, 2010
Dans les tableaux ci-dessous, la comparaison des statistiques des années récentes des rendements en AB et AC pour les céréales précise ces résultats.
Les rendements moyens en blé tendre d’hiver AB sur la période 2007-2010 sont inférieurs de l’ordre de 58 % à l’AC en moyenne française. Toutefois, les variations interrégionales des rendements AB sont très fortes : par exemple, de 26 q/ha en moyenne en Auvergne à 44 q/ha dans le Nord en 2010.
Rendements AB et AC du blé tendre d’hiver (moy. France, 2007-2010, q/ha)
		Rendement moyen AC (Agreste)	Rendement moyen AB (FranceAgriMer)	Différentiel de rendement
	2007	64	30	Rendement AB inférieur de 53 %
	2008	72	23	Rendement AB inférieur de 68 %
	2009	77	32	Rendement AB inférieur de 58 %
	2010	72	32	Rendement AB inférieur de 55 %


Pour le triticale, céréale plus rustique au potentiel de rendement moins élevé que celui du blé, le différentiel AB/AC est inférieur (de l’ordre de 40 %) :
Rendements AB et AC du triticale (moy. France, 2007-2010, q/ha)
		Rendement moyen AC (Agreste)	Rendement moyen AB (FranceAgriMer)	Différentiel de rendement
	2007	46	32	Rendement AB inférieur de 30 %
	2008	54	25	Rendement AB inférieur de 54 %
	2009	57	34	Rendement AB inférieur de 40 %
	2010	54	33	Rendement AB inférieur de 49 %


À la différence des céréales d’automne, le maïs semé tard au printemps dispose de plus d’azote grâce à une meilleure minéralisation de l’humus avec la chaleur. Cette culture souffre assez peu des maladies cryptogamiques, mais les insectes et les adventices, en dépit du sarclage, contribuent à maintenir pour le maïs grain un différentiel de rendement voisin de 31 % entre AB et AC.
Rendements AB et AC du maïs (moy. France, 2008-2010, q/ha)
		Rendement moyen AC (Agreste)	Rendement moyen AB (FranceAgriMer)	Différentiel de rendement
	2008	93	66	Rendement AB inférieur de 29 %
	2009	91	58	Rendement AB inférieur de 36 %
	2010	90	64	Rendement AB inférieur de 29 %



En viticulture
Le plafonnement des rendements dans les vignobles d’appellation (entre 40 et 60 hectolitres par hectare dans la majorité des cas) permet aux viticulteurs AB d’obtenir des rendements proches (habituellement inférieurs de 10 à 20 %) de ceux des viticulteurs AC.

En arboriculture
La comparaison des rendements AB/AC est aussi un exercice difficile, tant la productivité dépend des variétés, des conduites techniques, du climat et du terroir. Un suivi réalisé pendant cinq années par l’Inra-Sad (Sautereau et al., 2011) sur des vergers du sud de la France montre, pour les pêchers, des réductions de rendements qui vont de 20 % en expérimentation à 50 % en production. Les réductions en production AB sont de l’ordre de 39 % pour l’abricot et de 58 % pour la cerise. En pommes, la différence de rendement est de l’ordre de 50 %. Les écarts s’expliquent « par une moindre vigueur des arbres en AB (40 % de rameaux en moins), et par davantage de dégâts liés aux bioagresseurs mais surtout aux maladies de conservation ».


Habituellement préoccupés par les dégâts de maladies comme les monilioses ou ceux de la mouche de la cerise, les arboriculteurs AB spécialisés dans cette production doivent maintenant faire face au diptère Drosophila suzukii qui menace toute la filière
L’enquête auprès des producteurs AB, coordonnée par le CTIFL et publiée en 2005 (Gigleux et al., 2005), confirme l’importance des ravageurs et des maladies de conservation pour expliquer les pourcentages élevés de pertes au champ. Pour le pommier, elles sont de l’ordre de 40 % (principaux problèmes : tavelure, puceron cendré, gloeosporiose…) et plus élevée encore sur poirier. Pour le pêcher, elles sont chiffrées à 21 % en moyenne, donnée qui ne doit pas masquer l’opinion des producteurs qui estiment que cette espèce est celle qui pose le plus de problèmes techniques, la moitié de ses surfaces en AB ayant des résultats économiques jugés « difficiles à intolérables ». Cette enquête estime à 38 % les pertes moyennes sur abricotiers (monilioses, verticilliose…) et à 19 % sur pruniers (puceron vert, carpocapse, monilioses…). À ce jour, le cerisier est plus facile à piloter avec de faibles baisses de production lors de la conversion en AB. Cependant, la présence de la mouche de la cerise (Rhagoletis cerasi) qui est citée comme le premier handicap pour les variétés tardives ne se traduit pas seulement par des pertes au verger, mais conduit à des pertes en post-récolte par pourriture à l’étalage, mauvaise conservation chez le consommateur et risques d’allergie (aphtes causés par la présence des asticots) lors de la consommation des fruits. En outre, cette situation a récemment évolué avec l’arrivée, en 2011, du diptère Drosophila suzukii dont les dégâts énormes compromettent gravement la production de cerises en AB pour les années à venir.


53 La recherche en AB utilise-t-elle les mêmes méthodes qu’en agriculture conventionnelle ?
À cette question un chercheur répondra spontanément qu’il n’y a aucune raison pour qu’il y ait des différences entre la recherche sur l’AB et sur l’AC. Si les méthodes sont bonnes, elles sont neutres par rapport au sujet traité. En fait, ce n’est pas si simple pour au moins trois raisons.
Le choix des thèmes
La première est que le choix des thèmes de recherche est lié aux orientations (contraintes techniques du cahier des charges). Par exemple, l’interdiction de l’utilisation des engrais chimiques et des pesticides de synthèse oblige les chercheurs AB à explorer des méthodes de fertilisation ou de protection des cultures peu ou pas étudiées en conventionnel (fumure organique, désherbage mécanique, etc.). De même, sur la création variétale, si on s’interdit d’utiliser des gènes extérieurs à l’espèce ou d’autres techniques, cela crée des contraintes et réduit le choix des méthodes disponibles. La recherche agronomique a été jusqu’ici largement consacrée aux besoins de l’agriculture conventionnelle. Depuis les années 2000, la situation évolue en faveur de programmes ciblés sur les questions posées par l’AB et d’autres systèmes de production plus respectueux… Mais on voit que, sur ce premier point, ce ne sont pas les méthodes qui sont différentes entre AB et AC mais le type de recherche.
En dépit de l’orientation très différente des travaux de recherche suscités par les systèmes AC ou AB, certains laboratoires restent indispensables aux deux filières comme celui-ci, consacré à l’étude de la tremblante du mouton

Les limites des essais analytiques
La deuxième raison est plus subtile. La grande majorité des travaux de recherche appliquée réalisés visent à tester si tel produit (chimique en général) ou telle variété est supérieure à une autre. Ces essais, qu’ils soient réalisés en laboratoire ou en plein champ, s’appuient sur des méthodes statistiques qui conduisent à tester une ou plusieurs variables avec plusieurs répétitions. Le résultat de l’expérience permet de dire s’il y a une différence significative entre deux variables.
Ainsi, dans un essai de comparaison variétale on va cultiver toutes les variétés de la même façon (même préparation du sol, même date de semis, même traitement de semences, même conduite de la fertilisation et de la protection des cultures, etc.). Cette méthode ne permet pas de savoir si telle ou telle variété peut être conduite sans engrais minéral, résiste au désherbage mécanique ou à la concurrence des adventices… Mais ce classement obtenu dans les essais réalisés en conventionnel risque d’être différent de ce qu’il serait si l’essai était conduit en AB.
En effet, dans le cas du blé, les variétés utilisées par les agriculteurs en AB sont très différentes de celles cultivées en AC, souvent plus hautes, adaptées à des milieux faiblement fertilisés, résistantes aux maladies, etc.

Les incertitudes liées aux approches systémiques
La troisième raison est liée aux bases même de l’AB. Dans ce type de système de production le chercheur est amené à étudier la combinaison d’interventions préventives et curatives, dont les effets ne seront souvent visibles qu’au bout de quelques années. Par exemple, il est généralement impossible de décomposer de manière analytique un problème aussi complexe que la maîtrise des adventices. Dans cet exemple, il est nécessaire de prendre en compte la rotation (influence des espèces, des périodes de culture : culture d’hiver ou d’été), le travail du sol (labour, déchaumage, etc.), et l’itinéraire technique (variété, date de semis, etc.). Le test porte sur des systèmes construits a priori « à dire d’expert » et on vérifie si les règles de décision mises en œuvre pour limiter les adventices se révèlent exactes. Si ce n’est pas le cas, on modifie les règles de décision mises en échec. Il semble évident que dans ce type d’approche on est très loin des essais analytiques.
Les théoriciens des méthodes sont souvent critiques sur cette approche globale (sans témoin, sans analyse de variance et sans écart-type car souvent sans répétition). En effet, même si ces approches de type système donnent des résultats intéressants, ils sont souvent difficiles à interpréter de façon rigoureuse. Il serait donc utile d’approfondir les méthodes permettant d’étudier les systèmes complexes.
En conclusion, il y a un vrai besoin d’investir dans la recherche en AB car la majorité des travaux des 50 dernières années sont surtout adaptés aux attentes de l’AC et ce sont fréquemment des essais analytiques. Pour certains sujets de l’AB, l’utilisation des méthodes qui ont fait leurs preuves en AC est possible, mais en se situant dans les conditions de l’AB. Toutefois, il serait utile de mettre en œuvre des méthodes nouvelles adaptées à une approche systémique. Ces nouvelles méthodes d’approche et les thèmes de recherche qui se développent pour faire progresser les connaissances en AB sont valorisables pour tous les systèmes de production et seront utilisés de plus en plus pour rendre l’agriculture conventionnelle plus durable.
Elles constituent un laboratoire de recherche « grandeur nature » utile à l’ensemble de l’agriculture, notamment aux nouvelles formes plus économes en intrants et protectrices de l’environnement.


52 Quels sont les atouts et les faiblesses de l’élevage bio ?
L’élevage AB tend à lever la méfiance qu’inspire aujourd’hui l’ensemble des productions animales. Il s’oppose à un système dominant générateur de dérives (concentrations animales, pollutions, alimentation importée, utilisation abusive de médications…)
Le mouvement est dès lors respectable à plusieurs titres :
	engagement à l’égard du consommateur, les techniques mises en œuvre garantissent l’absence de résidus chimiques supérieurs aux LMR qui font peur au public ;
	libération des contraintes de claustration, l’éleveur s’engage à respecter au mieux l’éthique du « bien-être » animal ;
	alimentation qui répond aux critères de l’agriculture biologique ;
	gestion mesurée des déchets d’élevage qui contribue à la structuration et à l’enrichissement des sols favorables aux cultures biologiques ;
	réglementation et mesures de contrôle qui donnent du crédit à ce mode d’exploitation et offrent des garanties au consommateur.

Mais il convient aussi de souligner les faiblesses de l’élevage AB, essentiellement inhérentes à la rigueur des principes qui gouvernent le système. Celui-ci n’est pas exempt d’ambiguïtés, conséquence des compromis accordés à la doctrine, sans lesquels ce type d’élevage n’aurait probablement pas l’existence économique qu’il a actuellement. Il s’en suit qu’un nombre important de dérogations vient troubler l’image de productions exclusivement « naturelles » que se donne l’élevage biologique :
	l’exploitation animale AB ne s’inscrit pas toujours dans le système de polyculture-élevage, fondement, dès son origine, de la notion d’agriculture biologique. Certains élevages sont contraints de s’approvisionner à l’extérieur en aliments AB ou en aliments conventionnels lorsque ceux-ci ne sont pas disponibles. Ce sont des difficultés qui limitent l’essor de certaines productions ;

Tourteau de soja
Actuellement, la possibilité de recourir à des compléments alimentaires protéinés issus des tourteaux de soja produits à l’extérieur des exploitations est un des éléments qui favorisent la compétitivité des élevages AC
	l’interdit lancé contre les médicaments synthétiques procède du dogmatisme qu’engendre une fidélité respectueuse à la cause des produits naturels. Ce rigorisme est regrettable ; autant l’objectif est de privilégier l’hygiène et d’utiliser le moins possible de médicaments « classiques », autant le refus, par principe, de revenir à ces derniers, est difficile à entériner. Fort heureusement pour l’élevage, des dérogations existent mais, du même coup, elles altèrent le purisme du concept ;
	la réglementation de l’agriculture biologique porte sur une obligation de moyens et non une obligation de résultats. Aussi, la référence qui est volontiers faite aux qualités organoleptiques et nutritionnelles supérieures des produits de l’élevage AB est-elle à prendre avec précaution. L’objectivité commande même de douter de certaines affirmations. À terme, l’élevage AB prendrait probablement des risques s’il confirmait une tendance à surestimer, toutes composantes confondues, la valeur de ses produits ;
	le coût des produits est plus élevé que celui des aliments provenant des filières classiques. C’est un gage de qualité différenciée qui satisfait le consommateur sensible aux vertus d’un produit qui s’écarte des circuits traditionnels. C’est néanmoins un frein pour un large développement de l’élevage AB.

Les auteurs remercient le professeur Bernard Denis, membre de l’Académie d’agriculture de France, pour ses conseils et son aide dans la rédaction de certaines parties de ce chapitre.
Les principales sources bibliographiques utilisées dans la rédaction de ce chapitre sont issues des documents suivants :
- Inra, 2009. Élevage bio. Inra Productions Animales, 22 (3), 133 p.
- Le Buanec et al., 2010. Agriculture biologique. Regards croisés d’un groupe de travail de l’Académie d’agriculture de France, <http://www.academie-agriculture.fr/mediatheque/seances/2010/20100519rapport_AB.pdf> (consulté le 12 avril 2012).
- Agence Bio <http://www.agencebio.org>

Q53. La recherche en AB utilise-t-elle les mêmes méthodes qu’en agriculture conventionnelle ?
À cette question un chercheur répondra spontanément qu’il n’y a aucune raison pour qu’il y ait des différences entre la recherche sur l’AB et sur l’AC. Si les méthodes sont bonnes, elles sont neutres par rapport au sujet traité. En fait, ce n’est pas si simple pour au moins trois raisons.
Le choix des thèmes
La première est que le choix des thèmes de recherche est lié aux orientations (contraintes techniques du cahier des charges). Par exemple, l’interdiction de l’utilisation des engrais chimiques et des pesticides de synthèse oblige les chercheurs AB à explorer des méthodes de fertilisation ou de protection des cultures peu ou pas étudiées en conventionnel (fumure organique, désherbage mécanique, etc.). De même, sur la création variétale, si on s’interdit d’utiliser des gènes extérieurs à l’espèce ou d’autres techniques, cela crée des contraintes et réduit le choix des méthodes disponibles. La recherche agronomique a été jusqu’ici largement consacrée aux besoins de l’agriculture conventionnelle. Depuis les années 2000, la situation évolue en faveur de programmes ciblés sur les questions posées par l’AB et d’autres systèmes de production plus respectueux… Mais on voit que, sur ce premier point, ce ne sont pas les méthodes qui sont différentes entre AB et AC mais le type de recherche.


En dépit de l’orientation très différente des travaux de recherche suscités par les systèmes AC ou AB, certains laboratoires restent indispensables aux deux filières comme celui-ci, consacré à l’étude de la tremblante du mouton

Les limites des essais analytiques
La deuxième raison est plus subtile. La grande majorité des travaux de recherche appliquée réalisés visent à tester si tel produit (chimique en général) ou telle variété est supérieure à une autre. Ces essais, qu’ils soient réalisés en laboratoire ou en plein champ, s’appuient sur des méthodes statistiques qui conduisent à tester une ou plusieurs variables avec plusieurs répétitions. Le résultat de l’expérience permet de dire s’il y a une différence significative entre deux variables.
Ainsi, dans un essai de comparaison variétale on va cultiver toutes les variétés de la même façon (même préparation du sol, même date de semis, même traitement de semences, même conduite de la fertilisation et de la protection des cultures, etc.). Cette méthode ne permet pas de savoir si telle ou telle variété peut être conduite sans engrais minéral, résiste au désherbage mécanique ou à la concurrence des adventices… Mais ce classement obtenu dans les essais réalisés en conventionnel risque d’être différent de ce qu’il serait si l’essai était conduit en AB.
En effet, dans le cas du blé, les variétés utilisées par les agriculteurs en AB sont très différentes de celles cultivées en AC, souvent plus hautes, adaptées à des milieux faiblement fertilisés, résistantes aux maladies, etc.

Les incertitudes liées aux approches systémiques
La troisième raison est liée aux bases même de l’AB. Dans ce type de système de production le chercheur est amené à étudier la combinaison d’interventions préventives et curatives, dont les effets ne seront souvent visibles qu’au bout de quelques années. Par exemple, il est généralement impossible de décomposer de manière analytique un problème aussi complexe que la maîtrise des adventices. Dans cet exemple, il est nécessaire de prendre en compte la rotation (influence des espèces, des périodes de culture : culture d’hiver ou d’été), le travail du sol (labour, déchaumage, etc.), et l’itinéraire technique (variété, date de semis, etc.). Le test porte sur des systèmes construits a priori « à dire d’expert » et on vérifie si les règles de décision mises en œuvre pour limiter les adventices se révèlent exactes. Si ce n’est pas le cas, on modifie les règles de décision mises en échec. Il semble évident que dans ce type d’approche on est très loin des essais analytiques.
Les théoriciens des méthodes sont souvent critiques sur cette approche globale (sans témoin, sans analyse de variance et sans écart-type car souvent sans répétition). En effet, même si ces approches de type système donnent des résultats intéressants, ils sont souvent difficiles à interpréter de façon rigoureuse. Il serait donc utile d’approfondir les méthodes permettant d’étudier les systèmes complexes.
En conclusion, il y a un vrai besoin d’investir dans la recherche en AB car la majorité des travaux des 50 dernières années sont surtout adaptés aux attentes de l’AC et ce sont fréquemment des essais analytiques. Pour certains sujets de l’AB, l’utilisation des méthodes qui ont fait leurs preuves en AC est possible, mais en se situant dans les conditions de l’AB. Toutefois, il serait utile de mettre en œuvre des méthodes nouvelles adaptées à une approche systémique. Ces nouvelles méthodes d’approche et les thèmes de recherche qui se développent pour faire progresser les connaissances en AB sont valorisables pour tous les systèmes de production et seront utilisés de plus en plus pour rendre l’agriculture conventionnelle plus durable.
Elles constituent un laboratoire de recherche « grandeur nature » utile à l’ensemble de l’agriculture, notamment aux nouvelles formes plus économes en intrants et protectrices de l’environnement.


51 Quels sont les problèmes de reproduction animale en AB ?
L’élevage AB cherche à respecter les lois naturelles de la reproduction. En ce sens, il proscrit l’utilisation d’hormones ou de substances analogues, qui permettent à l’élevage traditionnel, par application de techniques variées et bien codifiées, d’optimiser les facultés reproductrices des diverses espèces. Il refuse aussi les manipulations que sont le clonage et le transfert embryonnaire. En revanche, il admet l’insémination artificielle. C’est une dérogation, justifiée par les indéniables avantages génétiques et sanitaires de la méthode, mais qui marque les limites d’une exploitation animale tournée vers un conditionnement exclusivement naturel, dès lors que la pression productiviste se fait plus importante. Le cadre des méthodes de reproduction animale que se fixe l’AB est différent selon les espèces.
L’élevage bovin
La reproduction est assurée par insémination artificielle sur chaleurs naturelles ou par monte naturelle (notamment en troupeaux allaitants). L’utilisation des hormones pour induire et synchroniser les chaleurs est peu pratiquée (environ 6 % de l’ensemble du troupeau français). Aussi, dans la pratique, n’y a-t-il pas de différence importante dans l’image de la reproduction entre élevage AB et élevage conventionnel.

L’élevage porcin
La conduite en bandes est le système le plus courant en mode conventionnel. Le sevrage précoce facilite une bonne synchronisation des chaleurs. Les traitements progestagènes sont utilisés pour recycler des truies décalées ou pour introduire des cochettes dans les bandes. L’insémination artificielle est quasi généralisée.
L’élevage AB se prive des inductions hormonales mais a toujours la possibilité de pratiquer l’insémination artificielle sur œstrus naturels, même si la conduite en plein air, qui est la règle pour ce type de production, rend plus difficile la détection des chaleurs. D’autres aléas perturbent la reproduction dans un environnement mal maîtrisé. Privilégier les races locales rustiques est un moyen pour limiter les désavantages de cet élevage.

L’élevage des petits ruminants (ovins et caprins)
Il est lié à la saisonnalité de la reproduction. Une longue période de repos sexuel (anœstrus) verno-estivale est contre-productive dans les élevages intensifs, qui sont fréquents. L’élevage conventionnel, pour rompre cette période d’infertilité, dispose de trois moyens qui revêtent eux-mêmes plusieurs modalités : l’induction et la synchronisation des ovulations par traitement hormonal (progestagènes et gonadotrophines) ; l’introduction d’un mâle dans le troupeau (« l’effet mâle ») ; le traitement photopériodique (application de jours courts artificiels pour recréer les conditions d’éclairement de la phase sexuelle automno-hivernale).
L’élevage AB des moutons et des chèvres s’expose à d’inévitables difficultés si l’éleveur souhaite accélérer les mises bas. Il peut avoir recours au photopériodisme mais sous certaines conditions afin de prendre en compte les dispositions communautaires qui stipulent que « les animaux ne doivent pas être maintenus dans l’obscurité en permanence, ni être exposés sans interruption appropriée à la lumière artificielle ». L’effet mâle demeure le moyen régulièrement appliqué pour obtenir une synchronisation des mises bas sans usage d’hormones mais ses réponses sont très variables selon les années, les élevages, les races.
Cet élevage de chèvres de race alpine au domaine Inra de la Sapinière, près de Bourges, permet de délivrer des connaissances sur la reproduction qui sont à la fois utiles aux élevages conventionnel et biologique
Une bonne coopération entre la recherche finalisée et les professionnels est souhaitable pour que l’élevage AB des petits ruminants trouve son essor en maîtrisant mieux la reproduction, au moins chez les éleveurs qui veulent améliorer la productivité numérique comme l’offre l’élevage conventionnel.


Q6 Quelle est la situation de l’agriculture biologique en France ?
Selon les statistiques de l’Agence Bio, en 2010, la France comptait 20 604 exploitations agricoles sous gestion biologique, soit 4 % du nombre total des exploitations françaises.
En termes de superficie cultivée, cela représente 845 440 ha, dont 273 626 ha en cours de conversion, et dépasse légèrement la barre des 3 % de la SAU du pays. Au vu de ces résultats, l’AB française enregistre sur la décennie 2000-2010, un taux de croissance moyen annuel de 7 % de ses surfaces, y compris celles en cours de conversion, et un taux d’évolution identique pour le nombre de ses exploitations.
Évolution de la surface cultivée et du nombre d’exploitations engagées en mode de gestion biologique en France
		1995	1997	1999	2001	2003	2005	2007	2009	2010
	Surface cultivée certifiée (1 000 ha)	91	122	180	284	406	505	497	525	572
	Surface en conversion (1 000 ha)	27	43	136	136	145	46	60	152	274
	Nombre d’exploitations engagées en AB	3 602	4 680	7 834	10 364	11 359	11 402	11 978	16 446	20 604


Source : rapports annuels de l’Agence Bio, à consulter sur http://www.agencebio.org
En 2010, cinq régions françaises comptent à elles seules pour la moitié des surfaces cultivées en mode biologique du pays tandis que sept d’entre elles regroupent chacune plus de 1 000 exploitations, soit 67 % du nombre total des exploitations françaises de l’AB.
Les surfaces fourragères dominent les terres françaises cultivées en mode biologique pour une part de 67 %, contre une part de 22 % consacrée aux grandes cultures, de 6 % à la viticulture et de 4 % à la production des fruits et légumes.
À l’échelle nationale, la part des terres cultivées en AB dans la SAU totale, tout comme la part d’animaux élevés en mode biologique dans le total des cheptels, reste relativement modeste, comme le montre le tableau ci-dessous.
Part des terres cultivées en mode biologique dans le total des terres cultivées françaises selon les cultures et part des cheptels bio dans le total des cheptels français selon les catégories d’animaux en 2010
	Secteur végétal	Nombre de producteurs concernés**	Surfaces (ha) (certifiées bio + en conversion)	Surface cultivée nationale*
(ha)	Part des terres bio/total national
	Céréales	7 383	131 299	9 253 125	1,4 %
	Oléagineux	1 785	24 482	2 239 929	1,1 %
	Protéagineux	1 673	15 741	404 075	3,9 %
	Légumes secs	611	3 103	15 252	20,3 %
	Légumes frais	4 752	12 620	381 531	3,3 %
	Fruits	4 842	18 741	194 941	9,6 %
	Vignes	3 945	50 268	824 949	6,1 %
	Plantes aromatiques et médicinales.	1 472	4 929	37 521	13,1 %
	Surfaces fourragères	12 163	516 731	12 774 740	4 %
	Secteur animal	Nombre d’exploitations concernées***	Nombre d’animaux
(certifiés bio + en conversion)	Total national
des cheptels*
(têtes)	Part des animaux bio/total national
	Vaches (allaitante + laitière)	4 067	168 083	8 032 499	2,1 %
	Brebis (viande + laitière)


	1 274	166 613	5 363 415	3,1 %
	Chèvres	564	30 383	917 822	3,3 %
	Truies	291	6 348	1 162 135	0,5 %
	Poulets de chair	586	7 066 287	124 249 000	0,9 %
	Poules pondeuses	923	2 286 427	43 160 000	5,3 %
	Ruches	360	69 495	981 914	7,1 %


* Données Agreste 2010
** Une même exploitation peut également être répertoriée plusieurs fois dans différents types de culture
*** Une même exploitation peut être répertoriée plusieurs fois pour ses ateliers d’élevage d’espèces d’animaux différentes
Source : Agence Bio/OC, oct. 2011
Les principales cultures en mode AB et le nombre des exploitations pratiquant ces cultures évoluent globalement à la hausse mais à des rythmes variables, dans une fourchette annuelle moyenne de 4 à 20 % selon les types de produits cultivés. Ces évolutions sont présentées dans le tableau ci-dessous pour la période 2005 à 2010.
Taux moyen annuel de l’évolution des surfaces cultivées et du nombre des exploitations selon les principales cultures en AB en France de 2005 à 2010
		Céréales	Oléagineux	Protéagineux	Fourrages	Légumes	Fruits	Vignes
	Surfaces certifiées + en conversion	+ 6,6 %	+ 4,9 %	+ 6,6 %	+ 8,2 %	+ 13,6 %	+ 15,9 %	+ 22,6 %
	Nombre d’exploitations concernées	+ 6 %	+ 4,7 %	+ 3,8 %	+ 9,8 %	+ 14,7 %	+ 10,9 %	+ 20,7 %


Source : estimations à partir des statistiques de l’Agence Bio
En 2010, sur l’ensemble du territoire français, 6 500 exploitations avaient des activités d’élevage en mode biologique, soit 32 % du nombre total des exploitations françaises en AB, en baisse par rapport au ratio de 50 % observé en 2005, lorsque le secteur comptait un total de 11 402 exploitations. Ainsi, le nombre des exploitations pratiquant un élevage sous gestion biologique a connu un taux moyen annuel de croissance relativement faible de 2,6 % pendant cette période d’observation quinquennale.
L’évolution du volume de la production des principaux aliments en AB a également enregistré une disparité sur cette période. Ces résultats sont présentés dans le tableau ci-dessous
Évolution des collectes des principaux produits biologiques en France en 2005 et 2010
	Produits biologiques	2005	2010*	Évolution moyenne/an 2005-2010
	Céréales (t)	144 063	155 787	+ 1,6 %
	Oléagineux (t)	22 596	24 099	+ 1,3 %
	Protéagineux (t)	11 765	14 087	+ 3,7 %
	Total viandes bovine, ovine, porcine et de veaux des filières organisées (t)	–	17 365	–
	Total laits de vache, de brebis et de chèvre (millions de litres)	225	283	+ 4,7 %


Sources : * Rapports annuels de l’Agence Bio/OC, octobre 2011

Q51. Quels sont les problèmes de reproduction animale en AB ?
L’élevage AB cherche à respecter les lois naturelles de la reproduction. En ce sens, il proscrit l’utilisation d’hormones ou de substances analogues, qui permettent à l’élevage traditionnel, par application de techniques variées et bien codifiées, d’optimiser les facultés reproductrices des diverses espèces. Il refuse aussi les manipulations que sont le clonage et le transfert embryonnaire. En revanche, il admet l’insémination artificielle. C’est une dérogation, justifiée par les indéniables avantages génétiques et sanitaires de la méthode, mais qui marque les limites d’une exploitation animale tournée vers un conditionnement exclusivement naturel, dès lors que la pression productiviste se fait plus importante. Le cadre des méthodes de reproduction animale que se fixe l’AB est différent selon les espèces.
L’élevage bovin
La reproduction est assurée par insémination artificielle sur chaleurs naturelles ou par monte naturelle (notamment en troupeaux allaitants). L’utilisation des hormones pour induire et synchroniser les chaleurs est peu pratiquée (environ 6 % de l’ensemble du troupeau français). Aussi, dans la pratique, n’y a-t-il pas de différence importante dans l’image de la reproduction entre élevage AB et élevage conventionnel.

L’élevage porcin
La conduite en bandes est le système le plus courant en mode conventionnel. Le sevrage précoce facilite une bonne synchronisation des chaleurs. Les traitements progestagènes sont utilisés pour recycler des truies décalées ou pour introduire des cochettes dans les bandes. L’insémination artificielle est quasi généralisée.
L’élevage AB se prive des inductions hormonales mais a toujours la possibilité de pratiquer l’insémination artificielle sur œstrus naturels, même si la conduite en plein air, qui est la règle pour ce type de production, rend plus difficile la détection des chaleurs. D’autres aléas perturbent la reproduction dans un environnement mal maîtrisé. Privilégier les races locales rustiques est un moyen pour limiter les désavantages de cet élevage.

L’élevage des petits ruminants (ovins et caprins)
Il est lié à la saisonnalité de la reproduction. Une longue période de repos sexuel (anœstrus) verno-estivale est contre-productive dans les élevages intensifs, qui sont fréquents. L’élevage conventionnel, pour rompre cette période d’infertilité, dispose de trois moyens qui revêtent eux-mêmes plusieurs modalités : l’induction et la synchronisation des ovulations par traitement hormonal (progestagènes et gonadotrophines) ; l’introduction d’un mâle dans le troupeau (« l’effet mâle ») ; le traitement photopériodique (application de jours courts artificiels pour recréer les conditions d’éclairement de la phase sexuelle automno-hivernale).
L’élevage AB des moutons et des chèvres s’expose à d’inévitables difficultés si l’éleveur souhaite accélérer les mises bas. Il peut avoir recours au photopériodisme mais sous certaines conditions afin de prendre en compte les dispositions communautaires qui stipulent que « les animaux ne doivent pas être maintenus dans l’obscurité en permanence, ni être exposés sans interruption appropriée à la lumière artificielle ». L’effet mâle demeure le moyen régulièrement appliqué pour obtenir une synchronisation des mises bas sans usage d’hormones mais ses réponses sont très variables selon les années, les élevages, les races.


Cet élevage de chèvres de race alpine au domaine Inra de la Sapinière, près de Bourges, permet de délivrer des connaissances sur la reproduction qui sont à la fois utiles aux élevages conventionnel et biologique
Une bonne coopération entre la recherche finalisée et les professionnels est souhaitable pour que l’élevage AB des petits ruminants trouve son essor en maîtrisant mieux la reproduction, au moins chez les éleveurs qui veulent améliorer la productivité numérique comme l’offre l’élevage conventionnel.


50 Comment préserver la santé animale en agriculture biologique ?
La non-utilisation de produits chimiques de synthèse définit une « agriculture dite biologique » selon les termes de la loi. L’élevage AB est donc soumis à ce précepte et bannit de son arsenal thérapeutique les médicaments allopathiques dont les antibiotiques, même si, pour la plupart, ils ne sont pas d’origine synthétique. En revanche, les vaccins, les traitements antiparasitaires et les plans d’éradication obligatoires sont autorisés.
Pour pallier l’usage de ces substances, largement utilisées à des fins prophylactiques ou à titre curatif en production animale conventionnelle, l’élevage AB privilégie la prévention. Ses principes figurent dans les cahiers des charges précédemment évoqués qui stipulent que les bonnes pratiques zootechniques donnent aux animaux l’équilibre physiologique propice au développement de leurs défenses vis-à-vis des agressions de diverses natures. L’ensemble des objectifs poursuivis est un idéal. Dans la réalité, des freins culturels, techniques et économiques limitent plus ou moins les bénéfices sanitaires attendus des conditions d’élevage recommandées. La prévention réclame souvent des mesures plus spécifiques.
À titre préventif
Le cahier des charges autorise les vaccinations si l’on constate « la présence d’une zoopathie dans une zone déterminée où se trouve l’unité de production ». Les élevages de volailles utilisent très largement les vaccins contre les maladies virales et les coccidioses. Pour les autres espèces, les interventions se font au cas par cas, sans justification épidémiologique précise. Dans certains cas (limitation du parasitisme helminthique en élevage ovin, par exemple) un traitement allopathique peut s’appliquer dans les conditions réglementaires, telles qu’elles sont indiquées plus loin. Ce type de traitement prophylactique est classique en élevage conventionnel.

À titre curatif
« Les produits de phytothérapie, d’aromathérapie ou d’homéopathie ainsi que les oligoéléments sont à utiliser de préférence aux médicaments vétérinaires allopathiques chimiques de synthèse, à condition d’avoir un effet thérapeutique réel sur l’espèce animale concernée et aux fins spécifiques de traitements ».
L’homéopathie
C’est foncièrement une médecine individuelle qui s’élabore en fonction de symptômes relevés sur un seul et même sujet. Il paraît difficile de l’appliquer uniformément sur un groupe d’animaux sans trahir les principes de la méthode. Quelques vétérinaires en sont de fervents partisans, se référant à des succès, fruit d’une longue expérience et d’un savoir approfondi de la matière médicale homéopathique. En élevage AB, l’homéopathie devient une panacée. On l’applique avec d’autant plus de facilité qu’elle n’a pas d’effets toxiques et ne laisse pas de résidus. L’évaluation objective des effets demeure toujours très conjecturale. Un gros travail de méthodologie (comparaison animaux traités/animaux non-traités) reste à faire.

La phytothérapie
Elle trouve un regain d’intérêt parce qu’elle répond à des conditions d’élevage au plus près du naturel. Nul ne conteste l’efficacité de préparations à base de plantes, au point même que certaines sont réputées pour leur grave toxicité. L’élevage AB s’interdit d’utiliser les produits de synthèse en raison de leurs effets potentiellement néfastes mais il recommande une thérapeutique alternative qui a elle-même ses résidus ou qui véhicule des contaminants (métaux lourds par exemple) de l’environnement. Tel est le paradoxe ! La phytothérapie est autorisée mais elle n’est pas encore codifiée en médecine vétérinaire comme le sont les substances allopathiques. Son utilisation est incontrôlée ; les modes d’administration, les tests d’efficacité, les épreuves de toxicité sont du domaine de l’approximation.

L’aromathérapie
Elle est d’introduction plus récente. Les huiles essentielles, qui ne sont pas, à ce jour, considérées comme des médicaments, pourraient jouer un rôle régulateur des grandes fonctions et intervenir à titre préventif comme à des fins curatives. L’utilisation de la méthode ainsi que ses résultats sont aujourd’hui nébuleux. Dans ce domaine des méthodes de traitement alternatives, une recherche s’imposerait pour qu’à l’empirisme actuel succède une connaissance un peu approfondie de la qualité des moyens mis en œuvre, de leurs bons et mauvais usages, du spectre de leurs interventions. Elle limiterait le développement d’un commerce anarchique, auprès des éleveurs AB, de remèdes « naturels » forcément magiques.
Si l’application des méthodes précédentes se révèle insuffisante pour rendre la santé à des animaux malades ou blessés, le recours aux médicaments allopathiques de synthèse, ainsi qu’aux antibiotiques, est possible sous la responsabilité d’un vétérinaire. Toutefois, des limites sont strictement imposées : sur douze mois, un maximum d’un traitement si le cycle de vie productive de l’animal est inférieur à un an ; trois traitements si ce cycle de vie est supérieur à un an. Au-delà les animaux sortent de la certification AB. Le délai d’attente minimal avant commercialisation dans le circuit des animaux ou de leurs produits AB est le double du délai d’attente légal ; il est de 48 heures s’il n’est pas réglementé pour telle ou telle substance. La limitation du nombre de traitements et le doublement du délai d’attente sont arbitraires, sans fondements scientifiques. C’est une façon de satisfaire le consommateur à bon compte et surtout de contraindre l’éleveur AB à éviter de tomber dans la facilité d’un retour trop fréquent à des traitements « classiques ».
L’élevage AB a assoupli la rigidité des principes qui imposeraient à ces productions animales de ne répondre qu’à des critères naturels. Il autorise les vaccinations, les traitements antiparasitaires, la mise en œuvre des plans d’éradication et l’usage, certes limité, de médicaments de synthèse. Se soustraire à cette nécessité exposerait à des déboires inévitables de rentabilité, au moins dans certains secteurs (volailles, porcs). Les dérogations que se donne l’élevage AB créent de fait un rapprochement avec l’élevage conventionnel lorsqu’il tend, peu à peu, à corriger un système trop consommateur de médicaments.
Pour la santé animale, l’élevage AB privilégie le recours à la vaccination, la phytothérapie, l’homéopathie ou l’aromathérapie. Mais il n’interdit pas un recours conditionnel aux médicaments de synthèse ou aux antibiotiques, sous contrôle vétérinaire
Encouragé à appliquer des méthodes alternatives de prophylaxie et de traitement non validées, mal préparé à définir une gestion sanitaire de son élevage à moyen terme, le responsable d’une production AB est souvent livré à lui-même et à l’empirisme de ses initiatives, souvent heureuses mais quelquefois fort dommageables. Ce relatif isolement en matière sanitaire s’explique : le vétérinaire, qui pourrait être la cheville ouvrière du processus, a un rôle limité ; à quelques exceptions près, il est mal formé à la gestion des méthodes AB. Lorsqu’un vétérinaire s’est formé à cet esprit et bénéficie de la confiance des éleveurs, les relations entretenues sont exemplaires car le praticien, bien intégré à la conduite du troupeau, joue le véritable rôle de conseiller auquel le vétérinaire aspire dans tous les élevages. À cet égard, l’élevage AB peut servir de modèle.



49 Comment produire du miel bio ?
La production de miel AB reste faible, avec 180 apiculteurs professionnels AB en 1999, 276 en 2006, 360 en 2010. Le cheptel apicole AB ne représentant que 7 % de l’effectif national.
La production de miel AB est régie par le règlement européen 889/2008 adapté à la production apicole. La principale spécificité de ce règlement a trait à l’emplacement des ruchers. Ils doivent être situés de telle façon que, dans un rayon de 3 km autour de leur emplacement, les sources de nectar et de pollen soient constituées essentiellement de cultures AB et/ou d’une flore spontanée, et/ou de cultures traitées par des méthodes ayant de faibles incidences sur l’environnement.
L’apiculteur doit tenir un « cahier de butinage », pour justifier les sources de nectar dont disposent les abeilles et signaler à l’organisme certificateur tout déplacement de ruchers. La cire utilisée pour la fabrication des cadres doit provenir d’unités de production AB ou, en cas d’indisponibilité, de cire de ruchers conventionnels, obtenue essentiellement à partir des opercules des cellules. La cire des cadres doit être changée tous les 2 ans. L’apiculteur doit laisser dans les ruches des réserves de miel et de pollen suffisantes pour assurer l’hivernage. En cas de nourrissage rendu nécessaire par de mauvaises conditions climatiques par exemple, seuls les miels et sirops de sucres AB sont autorisés pendant des périodes strictement définies. La récolte du miel et des autres produits de la ruche se fait sans apport de répulsifs chimiques. L’extraction du miel est réalisée à froid et le chauffage du produit obtenu est interdit. Les contraintes appliquées à la production de miel AB en matière de traitements vétérinaires et de protection des abeilles contre les nuisibles sont identiques à celles rencontrées chez les autres espèces. Toutefois, l’utilisation des rodenticides (à utiliser uniquement dans des pièges) est autorisée.
La période de conversion des ruches est d’un an. Une attention particulière est portée au remplacement de la cire des cadres de hausse qui est impératif. La cire des cadres du corps de ruche est remplacée progressivement en fonction des possibilités techniques (absence de couvain). Enfin, le renouvellement du rucher doit se faire à partir d’abeilles et de matériels AB (cires, cadres…), mais une tolérance est admise pour les reines et les essaims dont 10 % peuvent être issus de l’apiculture conventionnelle.
Rucher dans la Drôme
Les contraintes imposées par le cahier des charges du miel AB rendent sa production plus facile dans les zones agricoles marginales en région de demi-montagne
L’apiculture AB souffre de deux inconvénients : le premier est lié à l’image de la production de miel conventionnel qui est déjà très positive auprès du consommateur qui considère l’apiculture comme un bon exemple d’une production respectueuse de l’environnement, surtout chez les petits producteurs. Par ailleurs, dans les régions d’agriculture extensive, de pastoralisme, de montagne, de landes ou de forêts, la qualité du miel conventionnel est probablement très proche de celle du miel AB, ce qui est sans doute un frein à la production de ce dernier.
Le second inconvénient est une conséquence des fortes contraintes de la production de miel AB (et de son coût) difficiles à compenser par une valorisation suffisante, d’autant que le prix du miel conventionnel a déjà beaucoup augmenté ces dernières années… Ce phénomène s’ajoute à la concurrence des miels importés favorisée par le fait que le respect du cahier des charges semblerait plus facile à atteindre dans des pays comme l’Argentine ou l’Espagne, qu’en France.
Cela explique sans doute la lente progression de la production de miel AB en France. La demande en miel AB peut être accrue par l’évolution culturelle actuelle, notamment par le souci croissant des familles de mieux nourrir leurs enfants, même si la consommation des produits de la ruche reste très faible (moins d’un kg par an et par habitant), et à condition qu’elles acceptent de financer le coût supplémentaire occasionné par le maintien de cette production.

48 Quelle est la situation de l’aquaculture en agriculture biologique ?
L’aquaculture AB ne concerne actuellement que quelques espèces de poissons, de crustacés et de mollusques qui sont élevées dans une quarantaine d’entreprises aquacoles, implantées principalement sur le littoral et dans des zones favorables à la pisciculture continentale, notamment en Midi-Pyrénées.
 
Le saviez-vous ?
Les produits de la chasse et de la pêche d’espèces sauvages n’étant pas considérés comme relevant du mode de production AB, le poisson « sauvage » n’est pas bio. Toutefois, une certaine confusion existe souvent chez le consommateur qui comprend mal comment se fait la certification bio pour les espèces aquatiques.

Comparées aux espèces élevées sur terre, les espèces animales aquatiques sont totalement assujetties aux caractéristiques de l’eau, qui fournit l’oxygène, l’aliment, les possibilités de déplacements. L’eau est aussi le véhicule de pollutions physiques et chimiques liées aux bassins versants en secteurs dulçaquicoles et aux réseaux fluviaux côtiers en secteurs marins. C’est pourquoi le règlement européen du 5 août 2009, qui porte sur la production aquacole biologique (algues marines comprises), précise tout particulièrement les objectifs qui garantissent le respect de l’environnement.
En Europe, la carpe a sans doute été la première espèce élevée selon les principes de l’aquaculture biologique. Cependant, ce mode d’élevage est encore marginal en France et le nombre des exploitations très peu élevé
Ce règlement fait état, par ailleurs, de plusieurs exigences sur les conditions d’alimentation des poissons : par exemple, la nécessité pour les espèces carnivores (salmonidés) de s’astreindre quasi exclusivement à une nourriture préparée à partir des résidus de la pêche et pour les espèces herbivores (cyprinidés) de livrer une ration qui comprenne au moins 60 % de végétaux issus de l’AB. Les règles communautaires (d’application complète à partir de juillet 2013) précisent aussi la qualité et la traçabilité des géniteurs ainsi que les modalités de traitements sanitaires (voisines des prescriptions générales pour la protection de la santé en élevage biologique) qui sont rigoureuses au point de limiter le développement d’une salmoniculture AB, du moins en France.
 
Un développement marginal
On peut situer le début de l’aquaculture AB au début des années 1990 lorsque les agriculteurs AB, notamment en Allemagne et en Autriche, ont pris en compte la production de carpes en étangs comme une activité typiquement bio. De nombreux projets ont vu le jour depuis, tant en Europe du nord (Irlande : saumon atlantique) qu’en Méditerranée (bar, daurade), mais aussi en Asie (tilapia, poisson-chat) et beaucoup plus modestement en France (filière salmonicole et crevettes). Ce développement demeure néanmoins marginal. Les données actuelles (2011) semblent situer la production mondiale de l’aquaculture AB, certifiée comme telle, à environ 80 000 tonnes, dont un peu plus de 25 000 en Europe et 20 000 en Asie. Comparée aux 30 millions de tonnes de poissons provenant de l’aquaculture conventionnelle, la production biologique est minime et ébranle l’espoir d’un développement significatif du secteur.

Il convient cependant de retenir comme une réalité que la plus grande partie de la production de cyprinidés, notamment en Asie, peut être considérée conforme aux principes de production biologique, bien qu’officiellement non-certifiée. Dans ce domaine, l’avenir paraît donc assez ouvert. En France, il faut le noter, cette production de cyprinidés est de 10 000 tonnes.
Si l’élevage biologique des poissons stagne actuellement en France, compte tenu des contraintes alimentaires et thérapeutiques, de la concurrence des produits d’importation et des labels rouges, d’autres projets peuvent se concrétiser ; il en est ainsi de la pénéiculture (ou crevetticulture) que des producteurs français, à l’image des initiatives asiatiques, commencent à promouvoir avec succès (élevages actuels en Charentes). De même, la production de mollusques bivalves (huîtres, moules, palourdes, coques…) pourrait être reconnue, avec quelques ajustements adéquats, selon les principes qui régissent le secteur AB. Il est toutefois vraisemblable que, sans forte implication des secteurs commerciaux, l’aquaculture AB, toutes espèces confondues, n’occupera en France qu’un segment très étroit de la production.
Les auteurs remercient René Lésel, correspondant de l’Académie d’agriculture de France, pour sa précieuse contribution.

46 Comment sont produits les volailles et les œufs en AB ?
La France est le premier producteur de volailles AB en Europe. L’élevage avicole AB représente 5,7 % des poulets de chair et 5,3 % des poules pondeuses produits au niveau national. Après une stagnation de la production pendant environ 5 ans pour les volailles de chair et 10 ans pour la production d’œufs, la mise en place des élevages connaît depuis 2008 un fort développement (respectivement 17 et 16 % en 2010) qui, toutefois, ne couvre pas encore actuellement les besoins de la demande intérieure.
L’utilisation du parcours
L’utilisation du parcours est une composante majeure de la production avicole en AB ; son aménagement et sa gestion sont au centre des préoccupations des éleveurs : gestion de l’état sanitaire, des caractéristiques environnementales, de la répartition spatiale des animaux et de leur comportement, protection contre les prédateurs… Ils considèrent que le parcours est un véritable atout, notamment pour la qualité de la production. L’accès au parcours peut modifier la composition corporelle (état d’engraissement moins prononcé) ou les qualités organoleptiques de la viande, mais il est difficile de faire la part de l’effet parcours sensu stricto et de l’alimentation (nature et composition des plantes consommées sur place). La qualité des œufs dépend essentiellement de la nature de l’alimentation : jaune plus pâle (absence de complémentation en cantaxanthine dans la ration non compensée par l’apport du parcours), teneur en protéines mais aussi en cholestérol plus élevée suite à d’éventuels excès ou carences (matières azotées et matières grasses) difficiles à corriger compte tenu des contraintes du cahier des charges.

Les animaux choisis
Les modalités d’élevage en régime AB se sont largement inspirées de celles utilisées pour les volailles sous label. De même, les souches d’animaux à croissance lente, sélectionnées pour ce type de production sont bien adaptées pour les volailles AB, mais il n’existe pas encore de génotypes spécialement adaptés à la production AB pour la résistance aux pathogènes, aux troubles locomoteurs, ou aux comportements liés à l’utilisation du parcours (comportement social, comportement exploratoire). Enfin, en l’absence de poussins issus d’élevages biologiques, une dérogation permet d’utiliser des poussins conventionnels âgés de moins de 3 jours, à condition que leur soit appliquée une période de conversion d’une durée minimale de 10 semaines, ce qui interdit leur abattage avant 70 jours.

Les pratiques d’élevage
Les élevages en mode AB doivent disposer de surfaces de cultures AB pour assurer l’épandage de leurs effluents et pour produire tout ou partie de leurs aliments (l’auto-approvisionnement n’est plus obligatoire). Un des freins majeurs au développement de la production avicole biologique est la fourniture en matières premières azotées AB dans la ration des animaux, matières qui apportent les acides aminés essentiels. En élevage conventionnel, ces derniers sont fournis par des compléments alimentaires de synthèse. Le pois fourrager, la féverole, le tournesol et les mélanges céréales-protéagineux sont des alternatives possibles, mais leur composition en protéines et en acides aminés est moins bien adaptée que les sources traditionnellement utilisées en AC, et la teneur en lipides des tourteaux est plus élevée (interdiction d’extraire les matières grasses par des solvants du type hexane en AB). De ce fait, l’équilibre des rations est d’autant plus incertain que la contribution du parcours à la satisfaction des besoins nutritionnels est impossible à connaître. En définitive, la fourniture d’aliments produits et/ou achetés demeure plus coûteuse et plus difficile qu’en élevage conventionnel. Les problèmes sanitaires en élevage avicole AB sont proches de ceux rencontrés en élevage AC sur parcours. Chez le poulet de chair, ils sont dominés, en l’absence d’aliments médicamenteux, par la coccidiose.
Les solutions reposent sur des conditions hygiéniques strictes, sur des vaccinations et sur des thérapies alternatives. La restriction de l’usage des médicaments allopathiques rend plus complexe la maîtrise de la santé des animaux ; en revanche, les conditions d’élevage moins intensives sont favorables à une limitation du développement de certaines pathologies, même si la pratique du parcours chez les poules pondeuses peut favoriser le développement des parasites intestinaux (ascaris) et des poux.
L’accès aux parcours et les aménagements des bâtiments permettent d’assurer aux animaux un confort et un bien-être qui améliorent leur comportement. Toutefois, si la mortalité des poulets de chair est voisine en élevage AB et AC (en plein air ou en confinement), elle est plus élevée chez les pondeuses AB qu’en plein air AC, et peut atteindre le double de celles des animaux élevés en cage. Cela s’explique par le comportement de picage et l’absence de souches sélectionnées pour l’élevage en plein air.
Dans un contexte de demande soutenue du marché, les différents freins au développement de la production de volailles AB devront être levés. C’est l’objectif des programmes de recherche AlterAvibio et Avibio mis en place respectivement en 2008 et en 2009. Le premier est piloté par l’Inra et l’Itab, et le second par l’Itavi. Ces deux projets ont pour objet l’étude de la production de volailles de chair et d’œufs AB pour répondre à la fois à la demande du consommateur, à une évolution de la réglementation et aux objectifs affichés du Grenelle de l’environnement.
En dépit d’un fort développement des élevages depuis 2008, la production française d’œufs AB ne réussissait pas encore à satisfaire la demande intérieure en 2010
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L’agriculture biologique

La protection des cultures
Quand la rouille attaque une feuille de blé…

Introduction
Dans nos contrées, depuis près de 6 000 ans, l’agriculture et l’élevage ont progressivement occupé les terres et transformé les milieux pour satisfaire aux besoins vitaux des hommes qui en dépendent. Réunies par le symbole du champ labouré, ces activités anciennes n’ont cessé au fil des siècles de se perfectionner, connaissant de multiples évolutions en réponse aux besoins diversifiés d’une population croissante
Le concept d’agriculture biologique est né dans la première moitié du xxe siècle sous l’impulsion de Rudolf Steiner en Allemagne, d’Albert Howard en Angleterre, de Hans et Maria Müller en Suisse et de Masanobu Fukuoka au Japon (voir aussi la question 1). Ce type d’agriculture est resté longtemps très marginal, réservé à quelques cultures et régions.
En France, l’agriculture biologique (AB) a émergé dans les années 1950 et s’est développée plus significativement à partir de 1980, année de la Loi d’orientation agricole qui en a assuré la normalisation. Après une augmentation régulière, elle a connu une relative stagnation au milieu des années 2000.
Le bilan de santé de la Politique agricole commune (PAC) et le Grenelle de l’environnement qui préconise « un repas bio par semaine dans la restauration collective » et prévoit d’augmenter les surfaces certifiées AB en France pour atteindre 6 % de la surface agricole utile (SAU) en 2012 et 20 % en 2020, ont envoyé un message très favorable à l’agriculture biologique qui a repris sa croissance à partir de 2008.
Du coup, les principaux médias, y compris ceux qui parlaient rarement d’agriculture, ont attiré l’attention du grand public sur ce système agricole présenté comme une solution innovante et alternative à l’agriculture conventionnelle. Les débats autour de l’AB et de ses relations avec le modèle dominant d’agriculture dite productiviste se sont intensifiés, débats animés et souvent passionnés. L’agriculture biologique y est parfois présentée comme la solution aux problématiques de sécurité alimentaire, de qualité des aliments et de préservation de l’environnement.
Devant ces évolutions, il a semblé intéressant à quelques membres de l’Académie d’agriculture de France d’établir un groupe de travail sur l’AB afin de mieux comprendre les objectifs, les moyens et les conséquences techniques, économiques, environnementales et sanitaires de son développement. Un rapport intitulé Agriculture biologique, regards croisés d’un groupe de travail de l’Académie d’agriculture a été présenté en séance publique de l’Académie le 19 mai 2010. Il est disponible sur son site Internet (www.academie-agriculture.org).
Suite à cette présentation, a germé l’idée d’un projet d’ouvrage destiné à informer le grand public des dernières connaissances acquises dans le domaine de l’agriculture biologique. Et la nouvelle collection des éditions Quæ, « Clés pour comprendre », nous a paru être la plus adaptée à la valorisation de notre travail.
Ce livre se propose ainsi de répondre, en 90 questions, aux interrogations que le citoyen et le consommateur peuvent se poser sur l’agriculture biologique et les produits labellisés AB. Il a pour objectif de clarifier, sans a priori, le débat sur des bases scientifiques, techniques et économiques précises et vérifiées à la lumière de nos connaissances actuelles. Du fait de la complexité des relations entre agriculture, environnement, économie et santé, ce débat continuera certainement dans les années à venir. En ce sens, il serait souhaitable qu’il puisse s’enrichir de nouveaux apports de la recherche qu’il y a lieu d’intensifier dans ce domaine pour faire face au défi auquel nous sommes confrontés : nourrir convenablement et de façon durable une population mondiale croissante.
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Les techniques de production végétale en AB
La solarisation utilise la chaleur solaire pour désinfecter la couche supérieure d’un sol agricole : un film en polyéthylène disposé en surface sur la parcelle maximise les effets biologiques
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